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CHAPITRE XJLIV. 

întérét de la Morale. 

On a dà s'attendre que, dans cette question , 
à défaut de droit, on ferait valoir toutes sortes 
de prétextes. L'intérêt se retourne en tous sens j 
il est fécond en détours et en ressources : que 
h'imagine-t-il pas pour arriver à ses fins 7 Aussi 
l'on entend dire (i) : Indemnisez, pour rendre 
de la considération sociale aux acquéreurs, et 

(i) Les papiers anglais renfermaient , il y a quelque 
temps, un article relatif à cette supposition. Il était évi- 
demment fabriqué»! Paris et envoyé à Londres , d'après 
l'usage adopté par quelques personnes d'adresser à Londres 
ou : bien «n Allemagne des articles qu'ils font insérer dans 
les journauat.çje ces pays, et qu'ils donnent ensuite comme 
l'expression de l'opinion publique de la France. À combien 
de jongleries ne sommes-nous pas en butte! 

77* Partie. 20 
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nation; que personne ne s'en occupe, hors quel- 
ques intéressés ^ qui, à une longue renonciation 
depuis trois ou quatre ans, ont fait succéder un 
espoir gradué sur les circonstances. De 1802 à 
1822 > a-t-il été question de cette déconsidéra- 
tion des acquéreurs? Elle est dçnc factice, et 
faussement alléguée. Pour imposer à une nation 
Tme charge énorme , il faut des motifs graves et 
bien prouvés ; et celui qui fait le sujet de cet 
examen, n'a aucun de ces caractères. Il faut lais- 
ser le temps agir chez nous comme il Fa fait par- 
tout , et achever en silence son ouvrage ; c'est lui 
qui effacera toutes les nuances et toutes les diffé- 
rences j lui seul a le pouvoir nécessaire pour pro- 
duire cet effet. Les dires de quelques personnes oi- 
seuses ou intéressées ne sont pas l'opinion d'un 
pays ; «lies n'y comptent pas, elles n'y font rien, 
elles tfy empêchent rien; elles sont trop peu im- 
portantes pour fixer l'attention , et pour être de 
quelque poids dans une discussion d'un intérêt 
aussi grand que celui qui nous occupé. 

L'indemnité a comme ressuscité l'émigration ; 
rt : depuis l'apparition de cette malencontreuse 
question, qui date d'une année, on en a parlé 
fcent fois plus qu'on ne l'avait fait depuis vingt- 
deux ans , date de l'amnistie. 

Qui âfenquiert de l'origine des biens confisqués 



i 

sur. les protetftâns , ou -«tir flfes YniHiera rhp partie 
culiers; qui ont 6ûbi ^mguears de& oràfiséââom 
légales de l'ancien régime? Cesrbiens' étàieqtràa* 
ins au domaine . -au donnés à des botnmes ia^ 
vorisés ; eu çstnl fésùlljé quelqne défetfeur pd&£ 
ces biens, [pour le dotaaine, on poar'les cWnaU 
taires ? A^t-on era 4eVoîrtèeouriT cl dësiwrfèm- 
nités purificatoires dans Fordre tdorali, mi ai- 
mantes pour des sçmputes ? Ok a laisséi&girde 
temps» on &'est confié '««<rouraTia1annneideb>ohb^^ 
dont la propriété est' d« niveler tentes les aspérités 
accidentelles ; efcj> par là, ^on: a» fourni le modètede 
ce qiiieetàfairedaiis dés eircoB stances &&$rlafelè& 

i . • • î « * • * * - 
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Il résulte évidemment de l'examen fait dans 
les chapittes' précédas, dés'dteits* et 'désola- 
tions qutoiïipeMt ihvo^tfer ÇW %réur *cfe Përttfgrà- 
tion e&piraat a une ttftteiaWté payable pa^ la 
nation française >quq ses dtoits-sofit irais, fefrejrâ 
toutes' «es 1 allégations sont vaines. Si cette ^àùse 
* to*£ portée devant iè& vingt-cinq magistrats Bs 
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plus réputés de la France et de t étranger, elle 
n'obtiendrait pas une poix. Or, sans droit et 
aàhs prétexte , que reste-t-il? Rien. C'est à ce 
terme que là question est amenée par un examen 
basé sur les principes du droit et sur les règles 
de la justice. 11 ne reste donc à Immigration que 
la force de là nouvelle puissance sociale, qui Fa 
appelée à soulever cette question, et qui l'a mise 
en position de la juger, comme on le prouvera. 
Tout cela forme un pouvoir, mais non pas un 
droit; et comme ce pouvoir doit s'exercer au 
profit de Fémigration et à la chargé de la na- 
tion, cette double circonstance doit l'avertir de 
l'usage qu'elle en doit faire. 



CHAPITRE XLV1. 

/ 

t 

État réel de V émigration ; ses emplois , ses 

traitemens. 

La vue d'une classe nombreuse de citoyens qui 
occupaient les premiers rangs dans l'Etat et dans 
la société, et qui sont passés de l'aisance , de la ri- 
chesse , souvent même de l'opulence , à cet état de 
souffrances physiques et morales que l'indigence 
feaîne à sa suite 4 et qui sont tombés dans cet état 
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hors du reproche de ces actes qui dégradent 
l'homme , et qui li^ ^tirent de justes punitions , 
mais seulement pakjfeffet des discordes; civiles et 
d'aberrations politiques, une telle vue, dis-)e, 
offusque les regards j et tous les sentimens hu- 
mains se réunissent pour commander à 1$ société 
des sacrifices qui fessent disparaître di^pilieu 
d'elle un spectacle propre à affliger tous les cœurs. 
Aussi , si tel est l'état réel de l'émigration , qu'elle 
soit indemnisée dans la juste proportion que cette 
position exige , mais non au-delà ; car la société ne 
doit pas la richesse à personne, encore moins 
peut-elle appauvrir les uns. pour enrichir les au- 
tres. Voilà le point d'où il faut partir. Marchons 
donc sur cette ligne, et, pour la suivre, demandons 
quel est l'état de l'émigration; mais demandons-le 
à la réalité, à la vérité, et non pas à ces peintres 
de sentimens, à ces créateurs de fantasmagories > 
qui demandent à une nation des centaines de mil- 
lions , au nom de malheurs qui n'existent peut- 
être que dans leur imagination ou dans leur inté- 
rêt. Si au contraire il était constaté que Xàjidélité 
malheureuse est ce qu'il y a de plus heureux en 
France, et que ce bonheur provient en grande 
partie des dons qu'elle tient de la France, l'allé- 
gation du malheur, rejetée par le fait au nombre 
des fables, perdrait ainsi beaucoup de sa force et 
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tle son intérêt. Avant tout, reconnaissons qu'iT)* 
ti eu perte, cela est certain*} tuais ce n'est pas de 
bêla ^u'il s'agit, mais dU'de^té et des effets de 
fcette perte. 

Ouvrons les yeux , voyons ce qui est : à la côùr, 
à la'Vflfc?, à la campagne, dans les grands collèges, 
qui jfSr^it en plus grand nombre au premier tatig, 
avec tous les attributs qui constituent la richesse ? 
L'émigration et sa suite. Qui pourrait nier Ce fait? 
ï)e même,, qui pourrait hier que l'émigration et 
là classe qui Ta formée et qui y tieùt, n'occupent 
lëâ premiers emplois en très grand nombre; qu'elle 
ne fasse les mariages les plus avantageux 5 que les 
fidéicommis , les arrangement avec les acquéreurs , 
les actes bienveillans des administrateurs ,1e séjour 
des pères et des mères en France , n'aient conserve 
à l'émigration une grande masse de biens ? Il serait 
injuste de comprendre dans cette Question les 
émigrés ruinés par là suppression des droits qui 
composaient une grande partie de la propriété des 
émigrés; il en est peu qui n'en possédassent. 
L'indemnité n'atteint pas encore les pertes ' pro- 
venant de cette espèce de propriétés; en tenant 
compte de tous* lès Moyens de fortune dont jouit 
l'émigration, tels qu'ils sont exposés plus haut, oh 
trouve d'abprd quelle est fort loin de cet état qui 
exige des sacrifices de Ta part de là société. Voyons 
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fenSùite les compensations que cette to&ne société 
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: i K H £n est urië qui tkë coûté ttèn à përsotiiië , 
mais c[tli est irrésistible et Stiévitàblé ^dèiiiSilëSâ sfe^» 
eiét&ptoKtfées j c'est celle qui prbvieht de la gfà* 
vîtètîoièi désolasses inférieures vers \es classés •&&• 
périëiirës^ chdse iiàittirellë et <îjtri feiï ^qti'ï là 
sëfco&îè 'génération au pKis- tard \ ; toute tfbbfê&é 
créée dans les cîafssës secohflaifes > ;j ài t rive'àttx chs- 
êe*glevê^^demariièTèâcequ'en'définitaê,c r éfefc 

potnl éÔes mie l'uniro-s eritiér travaille. 'VdiïàTtetè 

r • r * , 

s<Wtàe'namënse , iiltarissaHè de réparations y *£ 
qui à déjà eu lés effets les plus , prôpices l ^dur Vé- 
migrtrtion. ; •"• '• '• , I '- ; < ' ' k "' '■ ' ' o- : ■• " ,; - : 
iJ ^; J Lés emploie, ïës fôrièrtibris 1 publiques feont 
lé'ifotiteiïrie cotomùridetctas \éi Wïàyéiisj sburtè 
de fbrttitiëctet de dàùsidëràïidir j èBè$ doiveht être 
ouvertes pbtir * totis *dans fa îJroportftm de léuf t&- 
p&éité^ carfomt brevet* conféraiit ùti ëtbplôii ren- 
ferme la condition soùS-èntenduë tlirpWs : capable, 
piiiiqtfHsîàgit âtt servicedé la'so&ettf, dont Mn- 
teritîdtf'hft^ént être ifà& d'être 'sèMe paVcëu&tpoi 
sbh% crfpàMèsdè lëfinreïe riiiieài. Le^feefde^rÉ- 
t&y tffeéllë qfcte 1 soîfrîa 'forttoé dé cèlui-éï, dfeposë 
desèmbldîs ; p<âylîès, et iated rkisoti ; car si lé Cttrpte 
efëisàit, il^tniirfërait lé pot^r lésKs*- 
latif avec lé pouvoir exécutif, et'ilWaït despote. 
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Personne n'a à redire aux choix du Prince, car ils 
sont dans son droit. Il ne s'agit donc nullement 
du mérite des émigrés appelés aux places j mais de 
la proportion dans laquelle ils les possèdent avec 
les autres citoyens. On entend dire, les émigrés 
ont tout, et les émigrés répondre, nous ïiavons 
rien. Quelle est la vérité dans ces deux proposi- 
tions contradictoires? Voilà ce qu'il faut définir. 

Presque toutes les places de cour et les supé- 
rienres parmi elles, une infinité d'emploi» mfli- 
taires de tout grade dans les deux services de terre 
et de mer, dans la magistrature , les finances, l'ad- 
ministration, ainsi que des places dans les collèges 
à la charge de l'État, sont possédés par l'émigra- 
tion 3 c'est un fait dont l'allégation est hors de tout 
soupçon de malveillance. La notoriété publique 
s'y trouve. L'émigration a compté 5o,ooo mem- 
bres, la France compte 3o^>oo,ooo habitant II ne 
faut plus que voir si les derniers possèdent propor- 
tionnellement plus que les premiers, ou ceux-ci 
que ceux-là, soit en quantité, soit en qualité; car 
il est tel emploi qui en représente vingt autres. 

3°. Les traitemens. On varie beaucoup sur la 
somme de traitemens dont jouit l'émigration ; et , 
dans le fiât, une évaluation précise est peu facile à ob- 
tenir. Cependant il peut exister des méthodes d'ap- 
procher de la vérité, car on ne peut aller plus }oin. 
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Le budget de l'Etat s'élève à 900,000,000 fr. 

Celui des départemens, com- 
munes et autres, peut être éva- 
lué à . • 100,000,000 

Total ......... 1,000,000,000 fr, 

* 

U faut séparer le matériel 
du personnel. Dens la première 
classe doivent être placées les 
rentes de toute nature , qui s'é- 
lèvent à « t. . . . . • 260,000,000 fr. 

Le matériel de la guerre 
coûte environ « • 100,000,000 

Celui des autres départe- 
mens est moins connu; por- 
tons-le à . • . . , 3oo,ooo*ooo 

Total pour les rentes et le 

matériel . * 660,000,000 fi\ 

Reste pour le personnel . . . 340,000,000 

Par le nombre et la nature 
des emplois qu'occupe l'émi- 
gration , il est bien probable 
qu'elle prend part dans cette 
somme du quatrième au cin- 
quième > ce qui fait une somme 

de« . « • . . * . « . . . . . v « • . • • . .. 68,000,000 fr. 
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P^r la force des choses, cette dotation déjà fort 
ample par elle-même, doit aHer toujours : tta aug- 
mentant, d'après la position sociale de l*émîgra- 
tio» ret la manche actuelle de l'administration . 

Sûrement une position aussi peu malheureuse 
est faite pour diminuer beaucoup les inquiétudes 
que Ton veut faire 1 èbncérbïr stfr rftat de l'émi- 
gration ; en même tfcrifps elle montre une indem- 
nité déjà payée pài- : là France , et : qttï est Jaixè 
pour la dispenser de 'tëiite autre.' 

1 4°- L^ K»to Civile.* L'histoire d ? Angleterre aVaït 
appris à la France te tri&e «ititttiok ^tlsiijs laqfdelle 
Charfeslï s'était trouvé à l'égard des kawtlieW{x\ 
qui avaient tout perdit dtffâ largâétfe sfttttéhuè : par 
eux pour son père et pttbrîtti^SSïis^iwet^i ce qtie, 
dans dette 'détresse, il pouvait â'étrerenëoiàiffé de 
fautif delà part du monarqueanglais r gr^nd dissipa- 
teur, la France crut qu'M étaitindigne d'dle délais- 
ser le sien dans la mêmeposit^, yi^-à-\is d'ua grand 
nombre de personnes qui pouvaient avoir acquis 
des droits à la recdtfnfeîSsatocè du Pfthcéet cte sa 
famille. Dans cettffffifebfiotiVèlfet 16 bâlàtiçâ pas 
à voter une liste cfo'ifetfrês sdpMefare aux besoins 
réels de cette splc?à , dè , ai*' 1 fldnt'iiôuà vdùlons tous 



(i) Nom donné aux 'partisans des Staaft pendant la 
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également voir briller notre trône. Il en fut dé 
même pour un vote de trente millions destines à 
acquitter les dettes contractées par le Roi dans l'é- 
tranger. Des dons aussi étendus se rapportaient en 
partie, dans l'intention de la France, à la faculté 
de laisser au Rpi toute la latitude de bienfai- 
sance dont il jugerait convenable d'user à l'égard 
des émigrés , et il est bien probable qu'une grande 
partie m a éprouvé les effets. 

5°. J)ès i $ 1 4 9 tous les biens non vendup et les 
fais* chose immense , ont été rendus aux émigrés; 

En réunissait tops ces objets, on trouve qu'une 
indemnité au titre de malheur existant et réel, 
n'a d'application qu'à un très petit nombre d'émi- 
grés , et qu'une- demande générale à titre de mal- 
heur, ne peut être admise. M. de la Bourdonnaye 
l'a bien sentie ; aussi s'est-il gardé soigneusement 
de. l'alléguer., çt n?a '- 1 ^ il demandé que la corn* 
pensation des dommages provenant dès lois révo- 
lutionnaires. C'est une justice qu'il exige, et non 
pas un secours qu'il sollicite, et le prétexte allé- 
gué n'est lui-même qu'une demande de secours. 
Qu'on les accorde là où ils saut indispensables, 
mais qu'ils ne deviennent pas u\\ impôt général 
sur la Erance. 
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CHAPITRE XL Vin. 

Prêtres déportés- 

La loi du 26 août 1792 bannit les prêtres non 
aaseqnentés. La leî de 1790 avait confisqué la 
totalité des propriétés ecclésiastiques, et assigne 
aux prêtres des pensions ; ces pensions n'étaient 
pas de la nature ordinaire des pensions , qui sont 
ou de purs dons, -on des récompenses, mais qui, 
étant volontaires, suivent l'état et les moyens de 
ceux qui les confèrent- Les pensions attribuées 
aux prêtres étaient la représentation d'une pro- 
priété ; elles étaient de la nature de cette indem- 
nité dont la société s'impose la loi à elle-même 
toutes les fois qu'elle exige, dans l'intérêt public, 
le sacrifice d'une propriété privée. La loi du 17 
septembre 1793, assimilant les déportés aux émi- 
grés, les a dépouillés de cette pension. Après le 
concordat de 1 802 , il leur fut fait une pension 
de 200 à 3oo francs; par sa modicité , on pou- 
vait la regarder moins comme une pension réelle 
laite pour subvenir à des besoins réels, que comme 
un titre et une reconnaissance de l'ancienne pro- 
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priété. aoo, 3oo francs pour 10,000 20,000 ou 
quelquefois plus de 100,000 francs de rentes f 
semblaient une dérision. Cet état n'a pas cessé 
pour tous ; il y en a qui n'ont rien du tout 
que cela, et même pas cela. Les ecclésiasti- 
ques ont donc été confisqués .deux fois , et , ce 
qu'il faut bien ' remarquer , c'est que ceux qui 
sont restés en France ont été aussi maltraités 
que ceux qui sont sortis. Le baut clergé et 
quelques autres prêtres faisaient partie de la 
grande émigration. 

Les déportés et le clergé ont été fidèles à Dieu 
et an Roi : sous le premier rapport, leur état 
leur a fait une loi encore plus stricte qu'aux 
émigrés de la fidélité; ils l'ont scellée de leur 
sang ; ils ont toujours marché sur la ligne de la 
loi et de la paix : la loi les bannit, ils sortent; 
la loi les rappelle pour aider au rétablissement 
du culte, ils reviennent; leurs .mains sont pures 
du sang français, elles ri ont versé que celui de 
V agneau sans tache pour calmer la colère du 
Ciel déployée sur la France; ils ont édifié l'é- 
tranger par des vertus qui ont fait que vingt-cinq 
mille prêtres répandus sur la surface de l'Europe 
n'ont pas donné lieu à un reproche : spectacle 
admirable, et qui donne l'idée de la force du de- 
voir bien entendu. La déportation. a donc en sa 
• II 9 Partie. 31 
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laveur tout ce qui ihÛfte pour l'émigration , et 
n'a pas contré elle ce qtiï déprécie: celle-ci dànfc 
l'esprit de la frataéê , là guerre, système poli- 
tique et intéressé. 

Maintenant, que se pasee-t-fl à regard flé la dé- 
portation et du clergé en général ? 6&r la cause 
est la même polit tous ses metfibrfes. Oh dit :1k 
feront indemnisés èoimùe les énrigrés. Mais de 
quoi ? Le prêtée peut avoir eu une doublé pro- 
priété, ecclésiastique et patrimoniale. En indeirt- 
nisant pour l'une , pourquoi làfeser l'attire sans 
indemnité ? Et le prêtre qui n'& pas de patri- 
moine, et celui qui l'a Cédé généreusement à sk 
fàïttillé, en vue de sa fortuite ecclésiastique, cho^e 
commune dans l'ancien clergé, de qubi sëront-ih 
indemnisés? De rien. L'autorité qui à cdrifisqûé 
tous les autres n'eàt^elle pas celle qui leà a dé- 
pouillés eux-mémefs? La loi de dépouillement de 
1790, là loi de confiscation des peftàiohs ébélfr- 
élastiques de 1^3, fottt-èHés ptor jusfe, jilris 
l^itikûes dâfts 1^ sbulpéè qtié là ldr dti &f fiwllët 
1791 qui a proÉroncé là grarfde coh&dàtlôtf? Qtrèl 
droit peut mettre qtiélquë différente erifctë des 
actes semblables ttafas leùt nature et ètnànéi die 
la même autorité? Là propriété eccléèiastiquie 
provenait de la loi ôbmmë toutes les autres : un 
ecclésiastique po^édaat atr métne titré qu'un 
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homme possède par droit d'aînesse^ de substitu- 
tion, de legs. Hors de la loi , où est la propriété ?, 
Les propriétés soût de natures diverses , mais pos- 
sédées dans lp même intention, celle des fruits* 
Que serait la propriété sans les fruits ? La loi qui 
assuré aux uns la disposition des fonds et la jouis- 
sance des fruitsy a la même force quand elle 
donne aux autres la seule jouissance des fruits 
sans la disposition dea fonds : donc > la jouissance» 
dés fruits ne doit pas plus être ravie que li <&•* 
position même des fonds; et l'ii y a indemnité 
pour la dernière, il doit y en avoir pour là ppe^ 
mière : il y a Une différence dans la manière d'^éwH 
luer les deux 5ndfemnité& > mais il ne peut y a^crir 
que cela ; le droit primitif est égal. Les titrés des* 
biens, des ventes et des pensions ecclésiastique? 
se retrouveront aussi facilement que les titres de 
l'émigration. H sera juste de défalquer ce qui est 
perçu par les titulaires des offices et des pensions 
ecclésiastiques r oti Sent aussi qu'il ne peut être 
question d'une indemnité de l'Église, puisque la 
dotation actuelle de 3o^oo,çoo de fr. en tient lieu, 
mais seulement de celle qui concerne les personnes 
ecclésiastiques. L'Etat . a profité et profite encbre 
tous les jours de la double spoliation des prétorÊsJ 
û ce motif e$t valable pottr Fémigration^ poun 
qttdi ne le seriiit41 pQ$ pour ks patres ? -' 
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Aucun intérêt de corps «m personne! » r a dkté 
referions : le cfagé déarooerat celni <pt 
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propriétés ; Louis X1T l'abolit. La France saigné* 
long-temps de ce coup d'état : l'abjuration est 
commandée sous des peines sévères : la résistance 
s'en mêle, s'envenime; la confiscation frappe une 
multitude de victitnes; le généreux Louis XVI 
répare le mal autant qu'il est en lui. La liberté reli- 
gieuse est rendue, les propriétés non vendues sont 
restituées : il s'arrête là : les protestans ne deman* 
dent rien au-delà : le nom d'indemnité n'est pas 
prononcé; et cependant que l'on compare qui en 
avait le plus de droit, entre l'émigration et les 
protestans? C'est qu'alors on savait que ee qui es! 
fait, après un laps de temps, doit rester fait, et 
qu'avec des retours tardifs contre ce qui a été fait,* 
aucune société humaine ne pourrait tenir» 
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CHAPITRE L, 

Armée de Condér. 

t 

Le nom dé Çondé a toujours flatté Foreille des 
Français,, comme Je fait celui de la gloire même J 
La France aimait cette valeureuse maison dont la 
destinée a été si singulière et a fini par être si fu- 
neste ; la France regrette son extinction r comme 1» 
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fc wa T J oseph, prinœdeGoadé,Mtim 1789, 
MQtfé en 181 4* cc ufi a qué ; ses A H. pe*ks-€b 
4# même , le p re mi e r Coodétombea Jirnar, le 
dernier * TiMenés» Dis géoéntHMs dans cette 
n ss i so E re m p lissen t ttn espace de ?g4 ans. On a 
f* eut de cette raoe pleine de fintitade: 



ProgenerarU aquilct edhanba». 

l*e corps armé connu sous le nom d'année 
de Condé s'est formé en 1791 ; il a été licen- 
cié le 1" mai i£oi. En 1793, il fut porté dans 
le Brisgaw , lorsque le duc de Brunswick entra 
en France. Il a été deux fois A la solde autri- 
chienne, deux fois à la solde anglaise; il s'y 
trourait à l'époque du licenciement ; il a été in- 
ebrpdté pendant un ou deux ans dans l'armée 
tassa Il est venu eu Suisse arec celle qui périt 
à Zurich. Après la campagne de Champagne, et 
le licenciement de la grande armée émigrée , le 
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corps de Çondé fitf çopsewé : alors' lé Prince> 
dans une lettre adressée au* éaqgrça gnjl pou- 
vaient^ présenter pour faire partie de sçn corps r 
déclara qu'il avait été suivi de. 3ooo gentilshom- 
mes. Sur ces entrefaites , M» le duc de Richelieu 
vint offrir m Prince, de la part dé l'impératrice 
Catherine, 4^ éj^hlissemens e^a Crimée. En 1800^ 
l'Angleterre pétait proposé dç transporter ce corps 
en Egypte, avec l'armée du général Abererombie* 
L'armée de Coudé doit avoir compté } dans tout 
le temps de son existence ? 8000 gentilshommes». 
Ce ççrps aura une place à part dans l'histoire de 
l'^ugE^ion : peut-çtj-e est-jii à regrette? pour 
cçlle-ci qu'elle ait en très grand nombre préféré 
lç séjour de Bruxelles, d'Hambourg et de Lon- 
dres, a cçlui des tentes de l'armée de Gondé. La 
gloire de l'année de Coudé est celle de notre pa- 
trie, car elle est celle des, Français* Toute gloire 
acquise par un Français appartient k la France. 
Nous jouissions tous > quand, à Bruxelles, le comte 
de Mercy, au^bassadetu* d'ÀijiÇriche > disait, à l'oc- 
casion de la sortie de Menin exécutée si énergi- 
quenpent p^r les légipns de La Châtre et de Beon, 
au service dé l'Angleterre : Messieurs, le plus 
beau fait d'amies de la guerre appartient aux émi- 
grés. 11 en est de mêige , quand on lit que les 
officiers autrichiens disaient aux membres de Far- 
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mée de Grade: Prenez mossoUms, Us wms obéi- 
ront mieux <ptà mms. 

Est-il donc dans la destinée de la BMm de 
Gondéqne b mnse de Fhistoire ail de pins «fane 
fins arracher quelques-unes des pages mrmr gin* 
rieuses de son histoire? et p o u r q uoi finit-il avoir 
à regretter Pempioi de hautes qualités? 

Pendant dix ans, Tannée de Condé a combattu 
contre des Français. Quelles qu'aient pu être ses 
intentions, ses adversaires étaient des Français , 
ses auxiliaires étaient des étrangers, qui, à Per- 
ception des Russes , étaient les ennemis de la 
France , et dépouillaient la France. Combattre 
la révolution, était s'être créé un droit; combat- 
tre la France pour le bien de la France, mais avec 
des hommes qui dépouillaient la France, était un 
mal certain , en vue d'un bien incertain. S, en 
1793, 1794, et dans 4e cours des autres années, 
l'Autriche eût prévalu , la France perdait l'Al- 
sace et la Lorraine. L'armée de Condé , malgré 
ses bonnes intentions , lui avait prêté son bras 
pour opérer ce dépouillement , comme les émi- 
grés avaient aidé à prendre Dunkerque pour l'An- 
gleterre , Condé et Valenciennes pour l'Autriche, 
la Martinique encore pourPAngleterre. Comment 
a-t -on pu se méprendre, ou affecter de se méprendre 
sur des intentions aussi claires ? Dès 1792 , le 5 
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août, le prioce çTHolienlohe, géoéral autrichien y 
refuse du secours au prince de Cdndé pour ame-' 
ner la reddition de Landau , en disant : Ten suis 
désolé pour le prince de Condé, mais I intention 
des puissances ri est pas qui il occupe dans ce 
moment Landau y ni aucune autre place de V Al- 
sace. Comment un Français a-t-il pu continuer 
de' servir avec l'Autriche, après avoir été témoin 
du spectacle que le prince de Condé retrace lui- 
même dans ses Mémoires , page 75? Après' avoir 
rendu compte de l'entrée eu Alsace, des offres 
des Alsaciens pour grossir son armée , du refus 
du général Wurmser d'accéder à ses propositions, 
le Prince ajoute , page 75 de ses Mémoires : Les 
mbtifs réels de ce refus ne tardèrent point à être 
mieux connus : des accroissemens de territoire 
étaient hautement désignés comme le Juste prix 
des efforts nécessaires pour cette grande que-* 
relie ; bientôt il ne fut plus permis de se mé- 
prendre sur le sort qui était réservé à V Alsace* 
Déjà la partie conquise était traitée en pro*- 
vince autrichienne ; des proclamations répandues 
dans les campagnes rappelaient au peuple les 
temps où leurs pères vivaient sous la domination 
impériale. Dans tous les villages , sur toutes les 
routes, le général autrichien faisait planter des 
poteaux avec V aigle à deux têtes ; il donnait 
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ieurs peoours sur leb embarras qui attendaient les 
txmtte^névolutionnaires. On était en 1793 r et la 
France) de cette époque n'était fias celle de 18 14 
m de 1824. Côriime on voit avec douleur des 
corps de formée de Coudé y lés .hussards de 
Sabttj atteler les prisonniers français à leurs 
canons , le général autrichien prononcer desJtr- 
rétê contre des habitons non- militaires de Weis* 
sembourg > leur* faire balayer les rues > et char* 
ger de coups de bâton par ses caporaux y procédé 
vraiment allemand : c'est de M. d'Ecquevilly^ 
pag; r3o et 197, que nous tenons ces détail»; et 
ce qui est à remarquer, c'est que des faits aussi 
étrange fie lui inspirent pas une seule réflexion. 
Avajnt la guerre de 1793, le corps de Condé 
avait cherché à^urpt^ndre Strasbourg} alors il 
avait 'aussi travaillé sur Landau; dans tout le 
cours" de la guerre , il a continué d'agir par voie 
d'intrigues dans l'intérieur , de sollicitations au- 
près 'dés généraux. En 1800 -, il était destiné à 
venir embarquer en Toscane , pour se -réunir à 
des mécontens du Languedoc. Heureusement $ ce 
projet n'a pas eu lieu > car c'eût' été te sujet d'un 
BOuVeàu deuil , et nous en avions eu assez de 
sujets : les terribles exemples de Quiberon , de ! 
Toulon, n'avaient point corrigé de ces témérités/ 
Toujours on se faisait tahe France à sa guise y 
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une France mécontente, une France qui appelait; 
et quand on se présentait devant elle , que trou- 
vait-on? la mort. En 1800, presque toute l'Eu- 
rope reconnaissait le nouvel état de la France ; - 
les princes d'Espagne , de Naples et de Parme -, 
le reconnaissaient , et l'armée de Condé décla- 
rait la France révolutionnaire! Sûrement elle 
était bien mal gouvernée, mais elle était sortie 
de cet état anti-sooial qui avait commencé le 10 
août. L'ordre ancien ne s'y trouvait plus, mais 
les conditions de l'ordre social y étaient accom- 
plies , de manière à ce que dans le second on ne fût 
pas réduit à l'emploi exclusif des armes , comme on 
peut le dire de l'époque de la Convention. Le 
remède aux maux de la France n'était- il pas re- 
tardé , et même empêphé par la persévérance des 
attaques , des complots , de la liaison avec les 
étrangers? Le taureau percé de traits devient fil* 
rieux j des hommes attaqués de mille manières 
se défendent par mille moyens: tout cela bit 
horreur, il est vrai; mais la faute de ces hor- 
reurs ne se trouve-t-elie que d'un coté? Gom* 
ment attend-on que les hommes viennent se re- 
mettre pieck et poings liés aux mains de ceux 
qui les menacent ? Les hommes les plus hono- 
rables, et très haut placés dans Tordre actuel,' 
alors ne repoussaient-ils pas et les attaques étran- 
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gères , et les Français servant avec l'étranger? 
Sortons des fictions, et revenons au vrai. L'hon- 
neur a commencé l'armée de Gondé, le besoin 
l'a continuée; ce n'est pas moi qui le dis, c'est 
une instruction du Prince remise à M.. d'Ecque*- 
viily, qui, se, trouve; aux pages 5i, 5* des Mé- 
moires de cet officier -général, aujourd'hui pair 
de France. Voici son. récit.: « Le corps de Coudé 
devait être licencié le i' r avril 1793 : observes que 
le congrès d'Anvers, où l'Angleterre et l'Autri- 
che devaient déclarer, la guerre d'Etat à Etat , 
çt demander des indemnités pour le passé et des 
sûretés pour l 'avenir , ce sont leurs expressions* 
est du 2 avril. Le prince de Condé > bien plus pé- 
nétré de la position désastreuse de cette, noblesse 
que de la sienne propre , en fit à V empereur, un 
tableau si touchant, que F ordre du licenciement 
fut révoqué. M.. d'Ecquevilly rapporte l'inslruc* 
tion que le Prince lui avait remise pour réclamer 
l'intérêt du roi de Prusse en faveur deson cqrps. 
Toici ses paroles. J'abrège <iette citation, qui se- 
îpdttrtp longue, pour ne rapporter que les traits 
décisifs dans la question; il ne manque rien à 
ceux-ci : Le comte d'Ecquevilly fera sentir ayee 
beaucoup de circonspection, que nous vaudrions 
beaucoup mieux que les troupes des Cercles $ que. 
nous coûterions beaucoup mains cher y. et que 
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nous aurions beaucoup plus d f ensemble; il pour- 
rait dire encore que jamais le peuple de Wurtem- 
berg ne souffrira que le duc lève t augmenta- 
tion* du contingent qu'on lui demande > et que* 
nous pourrions le remplacer. En cas de refais to- 
tal (ce qui ri est que trop h craindre) y le comtef 
dEctfueviUjr peindra f horreur de notre position. 
Que pourrons -nous devenir? lï faut pourtant 
bien exister quelque-part. À moins d'écrire sur Uiv 
drapeau , armée a vendre ou a louer, on ne peut 
aller plus loin. Le 8 mars suivant, le Prince, &*- 
formé' que le licenciement n'attira pas lieu i écrit 
à <M. d'Ecquevilly pour lai prescrira de ne patf 
remplir sa mission 9 désdUÈtMtis inutile : Partagez' 
mon bonheur* mon cher ctËcquevilly ; mes let- 
tres ri auraient plus d» sens : V armée est eonsèr*, 
vie ; le diable ri est donc pas toujours à la porte 
d'un pauvre 'homme. Mémoires- d'Eoquévilljr , . 
pages 54 et 55. M. d'Ecquevilly est d'une préci- 
sîott , d'une exactitude qui me dispense de toute 
réflexion : il faut fcroire qtie sa franchise derien* 
dra le principe d'une grande économie pour la r 
France. 

Où peut juger de ce que 1a détresse • faisait 1 
accepter à ce cbrfA.pàt ce qlxe les Mémoires Vfe 
Condé apprennent page 76. -Zt * prince de. Cëndé 
luwiéme ri était qtie fald-maréehàlAimènakt > 
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le duc de Bourbon que général-major , et le duc 
dEnghien que simple majùr d } infanterie. Ici il 
a'y a plus rien de français , tous ces titres sortt 
allemands ; . la nécessité seule « pu réduire dés 
personnages aussi élevés à accepter des titres 1 éttfaft- 
gers et des grades aussi subalternes* À la page 90, 
On lit : Tow/ présageait donc de nouvelles opé- 
rations militai fiés, en 17 §5* lorsque cette gêné- 
reuse armée, éprouvée par tarit de vicis s UiddeS , Se 
vit menacée dans soh existence même . Il fut agité 
au cabinet de tienne > si l 'Empereur devait t cùrt- 
i server à sa. solde un corps auquel il *vèto*it de 
donner, de sa propre main j des térrtoigttdgës si 
^éclatons de sa haute estime : le prince ddCohdé 
Lpe vit , pendant un%ertain temps, dafts Un état 
id 'abandon qui ne V effraya que pour ses com- 
pagnons d 9 infortune , lorsque les dépêches d?uh 
homme qui veillait au salât de l'Europe 4jitp- 
*nrit rendre quelque espèir à SôHeoéuh M. Put... 
Ainsi ^ de fa soldé d'Autriche ; l'armée de Gohdé 
passa à celle d'Airçleterre. On trouve , k la p.^35 
-des Mémoires d'Eoquevilly , la formule du kevrheth 
prêté à l'empereur dé Russie eh 17^7 , tf&'&lt 
(de l'armée de G>ndé une troupe purement russe. 
Cette armée a passé a tous le» services ; qui à 
voulu 1a payer , l'a eue. Le mattreur des temps fà 
réduite à la condition de ces ancienne* iartdes 
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dont la condition était de vendre leurs services. 
Dans ce pénible état, l'armée de Condé s'est ac- 
quittée de ses devoirs avec honneur ; niaià ces de- 
: voirs n'avaient plus la France pour objet ; elle 
servait , comme on le fait , pour le compte de 
celui qui paie et qui emploie : c'était par acci- 
dent , seulement , qu'elle agissait à l'égard de la 
France ; mais cette action n'était que subordon- 
née et permissive , et pouvait être requise pour 
d'autres usages auxquels elle aurait également 
. coopéré. Il faut plaindre un corps aussi distin>- 
gué par unis partie fort grande de sa formation 
qqe par ses vertus guerrières , d'avoir été réduit 
à cette extrémité ; mais il ne faut pas non plus 
qu'il s'en fasse un mérite e$ un titre à la charge 
de la France. La vérité est , et quiconque a vécu 
au milieu de l'émigration , sait que le défaut et 
la fin des ressources pécuniaires ont été les plus 
puissans recruteurs de l'armée de Gondé. Tous 
ceux qui en avaient, restaient fort paisiblement 
à Bruxelles , à Hambourg , et en vingt autres 
lieux. Des milliers d'hommes ont préféré de bra- 
ver les coups de la fortune dans les lieux pu- 
blics des grandes villes , que les coups de canon 
sous les tentes de Condé. Le parc (i) de Bruxêl- 

,(i) Promenade principale de Bruxelles, 
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les était 'plus suivi que le parc d'artillerie Je cette 
armée (i). 

. Le temps amène, et l'histoire consacre de sin- 
guliers rapprocbemens : dana la première guerre 
civile des calvinistes, sous Charles IX, en i562 , 
le premier prince de Condé, chef du parti calvi- 
niste, publia un manifeste dans lequel il accusait 
le triumvirat^ formé du duc de Guise, du conné- 
table de Montmorency et du maréchal de Saint- 
* ■'.•■■ 

- (i ) Il n'entre dans ces observations pas plus' d'intention 
bienveillante que malveillante; la vérité seule les a dictées. 
Une partie de ma famille a péri dans cette armée : mon 
frère était aide- de-camp du Prince ; mais tant cela ne 
change pas à mes yeux, la nature des choses, et ne me fait 
pas voir un monde fictif à la place du monde' réel. Il s'agît 
d'une chargé à imposer sur la France : nous avons donc le 
ilf oit et le devoir d'examiner tous les titres de r cette de- 
mande, et de substituer Fétàt réel et naturel aux habits 
de théâtre. Il est malheureux que la partie la plus écla- 
tante de l'émigration , celle qui a le plus retracé l'état du 
noble * de. l'homme d'arme j soit précisément celle qui , par 
la persévérance de la guerre, de sa liaison avec l'étranger, 
et de sa fusion avec lui, ait le moins de droit légal à rien 
réclamer contre" la France. 

. . 'Si ces observations pouvaient .chagriner qui que ce soit, 
on lui demanderait pourquoi on soulève les questions qui 

les font naître: qu'il s'en prenne aux auteurs de ces dîscus-* 

. ■ .■«■.. '. ■ . • 

sions : nous n'avons pas été les chercher j et, avant tout, 
la vérité est due à la France. 

II e Partie, 22 
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André, de tenir le Roi en captivité; et il offrait, 
de déposer les armes quand ce prince serait libre 3 
on croit lire l'histoire de nos jours ; les noms seuls 
sont changés. 



CHAPITRE IX, 

amnistie. 

Qu'est une amnistie en général ? C'est la re- 
laxation' des* peines imposées par la loi faite par 
l'autorité qui prévaut ; sa qualité , ni son titre, né 
font rien à cette définition générale : celui qui 
accepte l'amnistie reconnaît l'autorité dé celui 
qui la lui accorde : accepter l'amnistie est recon- 
naître un tort. L'apmistie est un contrat d'oubli 
mutuel, im amortissement des griefs récipttxfàep, 
en vue de la paix ; Fammstîe participe en cela dé 
la ûàtirte des traités de paix , qui ? entré les États, 
sont destinés 'à rétablir la bonne intelligence entre 
eux , par l'anéantissement des causes qui avaient 
produit la guerre. Après l'amnistie, il ne reste 
plus rien du passé, que les conditions de l'amnistie 
même $ et l'exécution dé celle-ci est obligatoire 
comme celle <les autres. 

En i8oi, le Gouvernement consulaire a publie 
une amnistie : il y a mis les conditions suivantes : 

' " . ■ . . . j .A . .J 
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i* la soumission au Gouvernement actuel • a° la 
classification des biens restant confisqués définiti- 
veinent ou susceptibles de restitution; 3° l'obliga- 
tion de faire la déclaration officielle de cette sou- 
mission ; 4° te temps ? le lieu, le mode de ces déclar 
rations furent déterminés : elles ont eu lieuç l'am*- 
nistie a été acceptée ; aucune réserva n'a été faite , 

^car aucune n'eût été admise; toutes les conditions 
de l'amnistie ont donc été acceptées. Gomment ver 
venir en i&a5 $ur ce qu'on a fait en îSoa ? L'inten- 
tion est le fondement moral jet véritable dé h valir 
dite des lactés par rapport à l'homme , comme être 
moral. Quelque dure que fût l'acceptation de l'am- 
nistie avec ses conditions, cependant elle a été 

\ admise comme ces traités de paix qui, soumettant 
ii de grandes pertes, sont signés ayeC beaucoup 
de répugnance, mais qui, étant acceptés, rç&tefijt 
obligatoires : les amnistiés sont dans je même cas. 
Ijes conditions de l'amnistie ont-elleé été observées 
«regard des émigrés? Elles consistaient ? tf dans la 
rentrée dans la patrie, au sein des familles- Quel 
bien immense ! que de fois on a dit au dehors, 
yiiene dormerai-je pas pour les revoir! 2° > Pan$ la 
restitution des droits civils.; autre bien inappré- 
ciable. Depuis dix ans les amnistiés n'avaient plys 
de' cité 9 ut tenaient à aucun peuple, n'avaient 
aucun drapeau, nueune nationalité. 3°. h& remise 

22.. 
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des biens susceptibles de restitution : ces condi- 
tions ont été loyalement exécutées de la part du 
Gouvernement qui stipulait au nom de la France; 
lés étrangers armés n'ont pas réclamé contre les 
conditions des traités du temps ; à quel titre l'émi- 
gration leïêrait-elle ? Il doit y avoir quelque chose 
.<le fixe parmi le£ homfftés : le principe de V autorité 
de la chose jugée se rapporte à la nécessité de* 
cette stabilité : pottf quoi donc revenir sur ce qui 
a été fait , il y ^déjà tant d'années? Le changement 
d'âlitdrité cm do position annule- t-il les contrats 
antérieurs et déjà exécutés? La France à changé de 
chef, mais sa volonté jpropre n'a pas changé. Ce 
n'est pas avec Napoléon individu, mais avec Napo- 
léon chef de la France, que l'émigration a pactise. 
La bonne foi ne s'arrête pas aux chftngèmens exté- 
rieàrsj elle tient à ce qu'elle a eu intention de faire ; 
qu ? on l'interroge , et qu'elle réponde seule à cette 
•question : Si les amnistiés avaient dit : Nous nous 
reservons une indemnité dans l'avenir, auraient-ils 
été reçus en France? auraient -ils récupéré les 
-droits de citoyen ? auraient- iiç repris les pro<- 
priétés qui étaient sous la main du Xâoîuverner 
ment du temps? Eh bien, ces avantages ont été 
ie prix de la cession de ce qu'ils avaient perdu-; la 
seconde partie du traité est le prix de la première. 
J'ajouterai quelques détails propres à donner 
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une idée du temps qui a vu naître l'amnistie; 
peut-être ne seront-ils pas sans intérêt pour l'his- 
toire. Le Gouvernement consulaire procédait par 
des voies toutes contraires à celles par lesquelles 
ses prédécesseurs avaient marché; ces dernières 
étaient le désordre, celles dit consulat. étaient 
F ordre. Il avait rétabli le cuite > l'urbanité , la so- 
ciabilité ; le maintien des lois contre les amnistiés 
était une anomalie véritable avec cette nouvelle 
marche. Le Gouvernement, i°. voulait se débar- 
rasser du tourment des sollicitations pour les ren- 
trai! s, et de la sollicitude de les rechercher, ou 
de les repousser quand .ils franchissaient les bar- 
rières. a° Un double intérêt de morale te détermi- 
nait aussi : le premier, le désir dé mettre un terme 
aux désordres que ne pouvait manquer de pro- 
duire la longue séparation des familles > le second , 
la considération d'un grave inconvénient auquel 
avait donné lieu le désir, de favoriser la rentrée 
des amnistiés. Le Gouvernement . avait remarqué 
qu'il n'y avait plus personne qui se refusât à at- 
tester, même judiciairement, en leur faveur; on 
avait vu l'évêque de Germon t, M. Perrier, re- 
fuser de reconnaître le dernier fils du comte d'Es- 
pincbal, traduit au tribunal àeFeurs, comme émi- 
gré rentré, dont il avait fait l'éducation; le désir 
de sauver une victime avait écarté momentanée 



ment la vérité d'une bouche qui ne connaissait pas 
d'autre langage. Le Gouvernement voyait avec 
effroi cette disposition se généraliser ; et, pour cou- 
per court, il amnistia. Ceux qui rapportent cet 
acte seulement à l'émigration > ne voient que la 
moitié de la question; l'autre moitié était pour 
la conservation de la morale. 



CHAPITRE LIL 

' Prescription. 

La loi de confiscation date du 27 juillet 1792. 

La demandé d'indemnité est de 1 8*4 î t°**l 9 3a 
ans ; la prescription légale entre particuliers est 
acquise par un laps de temps de 3o ans. Il a été dit , 
dans l'occasion la plus solennelle, La fidélité mal- 
heureuse ne demandait rien : elle regardait donc 
tout comme fini» Si 3a ans écoulés ne sont pas; une 
barrière contre des demandes en révision , à quel 
terme les fixera-t-on ?Que dirait-on aux protestans 
qui réclameraient contre les effets 4c la révocation 
del'édit de Nantes 9 ainsi qu r à tous ceux qui récla- 
meraient contre l'effet des confiscations subies 
par leurs familles dans des temps' antérieurs ? N'y 
a-t-il donc jamais rien de fini parmi les hommes ? 
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El suflit-il de redevenir fort pour demander à re- 
venir sur ce que Ton a fait quand on ue l'était pas? 
On! a appela la prescription un autre dirent de 
nature, quand il ne s'agissait que des intérêts pri- 
vés z pourquoi ne le serait-elle pas aussi quand il 
s'agit de ceuE des nations ? 

En 18 15, une commission fut établie à Paris, 
après le Traité du 20 novembre, pour régler les 
prétentions à la charge de la France : des princes 
allemands lui présentèrent dès obligations de 
Henri IV. La commission eut le bon esprit de les 

* * * * 

rejeter ; si elle les eut adoptées, on aurait vu récla- 
mer des arriérés pour des reitres et des lansquenets. 
Une indemnité , après 3a ans de confiscation et. 
2* ans de non réclamation, ressemble beaucoup à 
une demande d'heureuse mémoire, 
, Dan$. les calculs de probabilité sur la vie hu- 
maine, chaque génération compte pour 33 ans} 
c'est précisément le temps écoulé depuis l'émi- 
gration et la confiscation de 1 79a ; par conséquent,, 
les fconûsqués et les confisca leurs sont presqtfe tous 
morts : la presque totalité de ceux sur lesquels la 
confiscation directe a été faite, n'existent plus.. 
Une très grande quantité de familles sont éteintes 
dans leur descendance directe; c'est donc pour 
des collatéraux , ou pour des hommes qui n'ont pas, 
souffert la confiscation directe, et qui par son 



^ 
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effet n'ont pis eu à déchoir personnellement, 
qu'en très grande partie , cette énorme iffipofltion 
sur la France aurait lieu ? Quel rapport j a-t-il 
entre le dommage éprouvé et la réparation ? Dmns 
cet état de choses, nodeuunté serait un pur deu 
pour une partie de ceux auxquels elle serait at- 
tribuée. 



CHAPITRE LDI. 

Catégorie des droits des confiscations. 

Le sujet que nous venons de traiter nous amène 
à ce chapitre. 

Dans un nombre de malheurs égaux par le ré- 
sultat, la justice exige, dès qu'il s'agit de répara-: 
tions, d'examiner et de rechercher l'égalité des 
titres : le devoir, l'obéissance, la non-provocation , 
ne doivent pas être traités -comme la provocation ,- 
la résistance et l'œuvre directe. 

En France, la confiscation a atteint un nombre- 
prodigieux de citoyens : il n'est question d'indem- 
niser qu'une classe de ces malheurs et un seul des 
effets de ces malheurs, la perte résultant de la 
vente de la propriété foncière ou mobilière pro^ 
venant directement des lois de con/ication. Tout 
ce qui est hors de celte ligne est omis dans la pvo- 
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position d'indemnité : de plus, à titre égal dans la 
perte matérielle , ne doit 'il pas y i\voir de l'inégtf- » 
Kté dans les motifs de l'indemnité, d'après la. 
proportion dans laquelle chacun a pu contribuer . 
à sa perte? Ainsi, l'homme qui est sorti vplon-' 
tairemènt pour s'armer, et celui qui est sorti parce 
qu'il était poursuivi l'épée dans les reins, et qui a 
été forcé de chercher un .asile; Celui, qui a fait la 
guerre, qui a appelé l'étranger, qui a. voulu céder. 
le territoire,; qui a aidé à l'envahir, et celui qui 
n'a rien fait de pareil,- doivent-ils être closes de 
même dans le droit à l'indemnité? D'après ces 
principes, que l'on peut dire être de droit natu- 
rel, comment classer ces diverses catégories de 
confiscations ? Le voici : * ' , ,. , 

La première classe ne doit-elle pas.êlre celle qui 
a été dépouillée deux fois , qui est sortie et qui est 
rentrée d'après la loi, qui n'a occasioné aucun 
dommage ni dans les personnes ni dans les choses? 
La déportation réunit, tous ces caractères. Lçs 
autfé5 ont été- confisqués une fois ; elle l'a été deux 
fois; elle n'a pas porté les armes; elle est sortie et 
centrée à la voix de la loi; elle n'a coûté ni une 
tome à personne , ni un écu à l'Etat : celui-ci a 
jugé à propos de s'approprier sa double dépouille; 
il n'avait reçu d'elle aucune provocation. 

Après elle, vient l'émigration forcée et fictive , 





drfc loi àt ïTâsêL. 

If- feU <&r*d <te FÉbt. 

Viemmj] «jrn* lm dqinnflirïprr fc 
le» sé^ttktftMii» , IctrauLonf 
fOifion. rednil* au lier* „ les 
$3m> yvyé* v*ev des eBeto wuf> valeur- et les* 
W*nàtiém> de» dnéi* utile» abufe (i). 
eïmm» s, le* m» adi reçu plat as imnrnri, 
h* <l'jprécikiû*ju eu pvyuer à l'époque du 
OpeiiCbarUtHe* tnrt/eiicore eu dis perte* 
ii ffjircnmsr. Od calculait, ai 1790-, que le 
(ifiiue* de judkatxtre et de finance s'él 
Mo<f,oo<>,ocjo francs ; toutes les pertes de ce 

(1) Le» décrète du 4 »«ût ayaul aboli les droits fëo- 
daui, redevance?», nana1Hés,lelLoi remontra à rA mjn 
liée uaftititttaiitela Bdontité d'iitdemnuerlcBpropriéUnB. 
M. IHebVer démontra h iM»aûté de cette meuve , et as»- 
ftwft la wmnic qu'elle exigerai!. Le Boi et son ministre 
•enlaidi l également l'injustice de dépouiller el de sacrifier 
une jiarlie très nombreuse de la scicicLc au bien même de 
la Nociéte générale , lorsque ces -victime* avalent acquît sur 
léi foi de la loi ; et n'avaient causé aucun dommage à la 
•ociolt* : lémigratioij est-elle dans le même cas? et cepen- 
dant rVrt d'elle seule que Ton s'occupe. 
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ne peuvent être moindres de plusieurs milliards. 
Enfin , vient l'émigration. : car i sa sortie a été 
volontaire; a° elle a résisté au rappel qui lui a 
été adressé , aux menaces qu'elle a entendues*; 
3° elle a armé; elle est entrée avec l'étranger, 
elle a voulu des cessions de territoire , elle a aidé 
à le conquérir , elle s'est attribué des droits de 
souveraineté qu'elle n'avait pas , elle a accepté 
une amnistie. Toutes les autres classes n'ont rien 
fait de semblable. Les intentions dé l'émigration 
ont pu être bonnes , mais elles ne font rien à l'ordre 
de classification que nous cherchons k établir : il 
s'agît d'une répartition à faire entre des hommes 
lésés à titre divers par ta même autorité; il s'en- 
suit qu'il ne .s'agit pas des intention? qu'elle peut 
avoir eues, mais des actes qui ont pu provo- 
quer contre elle l'action de Cette ' autorité ; et 
celui qui l'a attaquée ne peut p^s être mis sur la 
même ligne 7 avec celui qui ne lui a rien fait. Il 
s'agit d'une indemnité payable par la France , 
chose qu'il faut toujours se rappeler; et sûre- 
ment la France éprouverait bien moins de répu- 
gnance à faire des sacrifices en faveur . de celui 
dont elle n'a reçu ni pu recevoir aucan dom- 
mage , que pour celui avec lequel elle a lutté .3 et 
dont , à tort ou bien à raison , mais d'après une 
longue série de faits constatés , elle peut croire 
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avoir reçu des dommages. Il est évident qu'au- 
cune parité n'est possible à reconnaître ou bien 
à établir entre ces classes. Par conséquent P par 
une destinée au moins singulière, là partie la 
moins intéressante des dépouillés est précisément 
celle qui seule a attiré l'attention. • . 



CHAPITRE LIV. 

Compte à faire. 

; Toute contestation flnit par un règlement de 
comptes : on compense les prétentions les unes 
par les autres , et le débiteur paye la différence- 
Dans les procès, la partie condamnée paye les 
frtiis de justice , les dommages et intérêts'; à là 
guerre, le vaincu paye en contributions, ou en 
territoire cédé. Quel est l'état de l'émigration ?, 
A-t-elle recherché, et fait la guerre? Est-ce la 
France qui l'a provoquée ? L'émigration est donc 
l'agresseur. Que lui a pris la France ? Une valeur 
de huit cents millions , comme on va le montrer» 
Combien la guerre a^t-elle coûté à la France? si 
c'est moins de huit cents millions, la France 
doit ; si c'est plus , l'émigration lui doit. La 
France en a usé généreusement , car elle n'a pas 
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demandé ce régleraient de compte ; elle a agi, lé- 
galement r car elle a prévenu que les biens ré- 
pondraient des frais de la guerre ; elle a procédé 
régulièrement , car elle n'a feit qu'appliquer les lois 
en usage en France et dans tout le monde. Les 
contributions dé guerre consommées i\e se ré- 
clament pas, ou /pour le faire, il faut avoir son 
Waterloo. * " j ' j . 

: Si donc l'émigration * invoque la justioe , la 
France est aussi fojndée à Fin voquer , et à deman- 
der un règlement de comptes. C'est à Féniig ration 
à voir si elle vctit erç courir les ri&quës. Elle doït 
ié désirer, si elle est aussi sûre de son drdit^s'il 
est aussi fondé qu'elle le prétend. •:■■'■•:'... 

; ■, i , t i ,; ■, ,i i ., , r ■ ri • 



CHAPITRE LV. 



•1 .!.*,' 

1 " ■ • > 



Comparaison de V émigration avec là Vendée . 



On doit se préparer à entendre dans cette qdo& 
non de nombreux rappels <fe la Yeodfee, à voit 
de nombreux rapproehemèns <ki feuaigratijcwa jàvée 
elle, et leur gloire et leurs niéritea réunie i^t pob- 
fondus ensemble.. Le spin que hous avorçs "pris 
jusqu'ici de dégager çstté; question de toflt prfl*- 
tige, de tout imaginaire, et de préserver la France 
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de payer dés enluminure* sentimentales avec plu- 
sieurs centaines de millions , prix trop solide et 
trop élevé pour des fictions, nous porte eiicore 
à rechercher ce qu'il y a de commun en droit et 
en fait entre la Vendée et rémigration La Ven- 
dée n'a pas été un système politique, venu du 
dehors pour agir sur le dedans de la Franoe. La 
Vendée n'a pas émigré ; la Vendée n'a pas aj*- 
pelé l'étranger, elle ne l'a pas suivi ni servi 
pendaiit dix. ans , elle ne l'a pas aidé dans Paé- 
complissement de ses desseins sur leé propriétés 
françaises. La Vendée n'a pas conçu la pensée 
de céder la Bresse et Saint-Domingue, pour! ob- 
tenir des secours. Il n'y a donc rien dé commun 
dans les procédés légaux de la Vendée avec ceux 
de l'émigration. Que l'on consulte le récit ci- joint 
de M mc . de Laroche jacquelin, et l'on verra que la 
Vendée n'a eu de commun avec l'émigration que 
l'éloigneiperçt pour k révolution ; car le dévoue- 
ment des Vendéens a été sans mélange , sans re- 
lâche, sans soutien*, et on pourrait uième dire 
dans te droit j car la Veridée n'a éclatiéqu' , en i 793 ; 
à l'^x^e boriAk <>ù fcs excès de la Convention 
laissaient à chacun le soin de se placer par lui- 
même, comme il ^urmit, dans mie société dis- 
soute. Remarquer que deux fois la Vendée a pac- 
tisé presque de puissance à puissance avec l'auto- 
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rite qui' repoussait rétuigratiori ( i ) j et chose hono-i 
râfcàe pour la Vendée , que deux fois elle a -déposé 
lès anried, qnaad l'ordre social s'est remoutré W 
Ftance. Bien de pareil ne paraît dans l'histoire 
de Fénrigifation ': que ses rïtembres, ou qiji le veut 
ainsi-, la porte dans hou opinion sur la même li- 
gne que la Vendée j ou. ne peut y trouvée ^ 
dire , t^nt que cela ne dépasse point l'ordre pure- 
ment rationnel 1 mais c'est autre chose,, h pi* pré? 
tend établi* dea similitudes dp droits * çarceux<i 
ne se règlent poihi /d'aptrê* h& segtpiMns qt; les 
intentions, mais d'après les faits, '.Or *l;H'jf a liai} 
de commun entre les faiu de l'émigration et ceux; 
de la Vendée. Pour s'en convaincre y il n'y a 
qu'à lire le récit, dû M ne de Larochejacquelin » 
pages 55. et 56 de ses Mémoires, . ., 

« Nous voici à cet W époque à jamais célèbre. 
On voit que cette guerre n'a pî^ été, xompje.oq 
Ta dit , excitée par les nobles et par, lep prêtres : 
de malheureux, paysans» blessés dans tout ce qui 
leur était ^W r soumis à un .joug, jjpe le, bonheur 
dont ils jouissaient, aapftrû^ant^nd^it.plu^ per 

* , r » l • • • 

(0 Jatoais, de 179a à 1802, aucan <Gwl*6*ftettient en 
France n?a toula traiter avec aucune partie de l'émîgràr 
tiân. Toujours elle a été considérée et traitée <$mn|e A«» 
de la loi etdp ta cité* 
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sârit , n'ont pas pu le supporter , se sont révoltés, 
et ont/ pris pour chefs et pour guides des hataftes 
eh qui ils avaient mis leur confiance et leur af- 
fection : les gentilshommes et les curés: proscrits 
et persécutés ; et qui, d'aiHeurs, étaient ennemis 
de la cause qu'attaquaient les paysans , oritjnarh 
ché avec eux, et ont soutenu leur oourage; mais 
aucune personne raisonnable n'a jamais pu ima- 
giner qu'une* poignée de pauvres ^ens sans ar- 
mes él'sàns argent pouvait .vaincre les forces 
de là' France entière. On n'avait ni but, ni même 
tin espoir positif, ei; les premiers succès ont: passé 
l'attente qu'on avait d'abord conçue; il n'y a eu 
ni plhn, ni ctottipldts, ni secrètes, in tel lige nées; .* 
tout le peuple S'est levé à la fois, parce qu'un 
premier exemple a trouvé tous >\é$ esprits dispo^ 
ses a la *évolte ; les chefs des diverses insurrec- 
rions né se connaissaient mênje pas. Pour ce qui 
regarde' M: dé Léscure et nos parens y je puis af- 
famer qu'ils n'ont fait aucune démarche quLpût 
àtnehér la gtiërré; ib-ltf prévoyaient , laxbésv?, 
ràiferitnlêfafà; itiais citait bue idée vague et éloi- 
gnée. S'ils eussent provoqué la- révolte par quelque 
sourde menée , s'ils eussent activement travaillé 
à exciter les paysans , je le saurais j et, asspré- 
ment, il n'y aurait pas lieu de le cacher. La 
suite du récit va montrer comment ife se trou- 
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vèrent conduits à prendre parti dans l'insurrec- 
tion. Je crois pouvoir affirmer qufe, dans toute la 
Vendée , les choses se sont passées à peu près, de 
la même ; sorbe. » 

Ce récit ne laisse; pas le moindre doute sur la 
disparité complète qui $e trouve entre rémigra- 
tion et la Tendée. Combien il serait heureux 

* * 

que Ton trouvât souvent des témoins aussi sin- 
cères, et dont le témoignage fût aussi propre à 
tout «émettre à sa. place! Malheureùsemesit! notre 
histoire, quand.il s'agit de o^làiàd sujets., ne t^e 
compose guère que de tableaux ;de fantaisie et 
de déclamations. Le naturel ' 9 la sincérité, le stylç 
-calme et vrai , disparaissent journellement parmi 
nous. On ne veut que de .£ç$#;pour arriver à un 
but intéressé , dans le temps qu il ne doit y avoir 
an tout cju'un but unique, la justice et la yérit& 
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CHAPITRE ïmï 



. i 



Conséquences de la grande émigration pour letfrt 

diverses confiscations. » '■"» '•'. 

r • 

• : r 
» ' ' ' 

L'exemple est à la fois renseignement et Y-e\rr 

4 • » 

cuse des hommes; et malheureusement Ifexpé- 
rience a appris que les plus mauvais exemples 
//' Partie. a3 
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étaient les plus suivis. Ce penchant à suivre 
l'exemple se retrouve chez tous et en tout ; il fa- 
vorise un défaut habituel de l'esprifrhmnain , celui 
de la paresse, qui préfère d'imiter à réfléchir, et 
quisemble-compenser le mal que souvent l'exemple 
fait, par la dispense de la ;peine que lui-même 
trouve à réffléchin. Dans presque toutes les affaires, 
fm voit les hommes «e précipiter dans la route ou- 
verte devant eux , sans trop s'enquérir du point où 
«lie aboutit, de&obstaclesqufelle présente, non plus 
que des difficultés pour le retour. C'est ce qui a eu 
lieu pour Fémigpatkm. Une fois entamée, oijl n'a 
plus su quféimgrer : toute menace, toute crainte, 
tout espoir, cx»t abouti à l'émigration; on a émi- 
gré, parce qu'on avait émigré. {Combien , parmi les 
émigrés, auraient-Us pu rendre un compte ration- 
sel des motiis de Ijeur émigration, et soutenir une 
discussion raisonnée sur leur résolution d'émi- 
grer! ïî en a été dé même pour la confiscation. 
Quand on eut nxmfîscpjé , on. ne sut plus que con- 
fisquer : l'abondance et la facilité des confiscations 
€n donna le ^Afc.Svks configçateurs particuliers 
y trouvaient Jteur compte; le -Gouvernement y 
puisait les moyens de se passer d'impôts et d'em- 
prunts, de pourvoir sans efforts à des dépenses 
gigantesques, qu'il opposait avec la certitude du 
succès aux ressources étroites et difficiles dont ses 
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adversaires , bornés dans leurs moyens , pouvaient 
^euls disposer * On pourrait dire que l'émigrâ- 
tion, en abandonnant toutes ses propriétés, a 
fourni les armes sous lesquelles l'Europe et elle- 
même ont succombé. Cette vérité .était si sensible, 
que lorsque la source des confiscations provenues 
des émigrations Volontaires commença à tarir, on 
se mit à faire de l'émigration ^forcée et fictive pour 
avoir de quoi confisquer. D'un bord du Rhin à 
l'autre; on criait : Vous avez les comtes et les 
marquis, et nous > les comtés et les marquisats. 

Jamais , sans l'émigration de 1 79 1 , il n'y aurait 
eu de déportation en 179a; jamais il n'y aptatt 
eu de proscription en masse, pi de confiscation, 
sans cette émigration faite sans aucune réflexion, 
qui fit traiter également ceux que l'on supposait 
penser et agir de lamême mçnièi^V p» k diffiouké 
de les classer. Des femmes , des eniàns , des vieil- 
lards , avaient bien le droit de sortir Ae Ftàripè; 
mais qupud les actes publics et l'armement eurent 
montré. une guerre de classe r un but de classey il y 
eut une confiscation de classe-, on assimila les sé- 
vices pour des. actions supposées semblables^ et la 
difficulté de 'discerner entre les diverses portions 
les fit assujettir toutes au même traitement. Cette 
opinion est belle que plusieurs orateurs, mémfe 
royalistes, de la Chambre des Députés* ont dé- 

23.. 
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soit clair , dégagé des tristes et trop communs 
accessoires des déclamations et des émotions ; la 
finance ri est pas sentimentale de sa nature ; lés 
millions ne font rien aux sentimens; c'est du maté- 
riel que cela , et s'ils n'étaient que du sentimental , 
peut-être ne ferait-on pas tant de bruit pour cette 
indemnité. Les millions de pauvres qui auront à 
payer les millions indemnisateurs sont fort peu 
sensibles aux émotions sentimentales , et les dé- 
clamations ne parviennent pas jusqu'à eux' sans 
qu'ils s'en trouvent plus mal. Gomme tout est 
clair et solide dans les millions à donner, il faut 
une solidité et une clarté correspondantes dans la 
demande qu'on en fait. Or, cette clarté n'a pas 
encore apparu ; il n'a pas encore été mis en avant 
un seul principe , un seul mot susceptible de dis-* 
cussion. On ne peut croire qu'on ne veuille àé 
celle-ci que pour la forme ; que, sûr du résultat , on 
se croie dispensé de traiter la question au fondj 
qu'il suffise de donner un vernis de légalité à ce* qui 
serait décidé d'avance, et à ce qu'on serait résolu 
d'avoir à tout prix. La doctrine des coups d'État ne 
s'est pas encore étendue jusqu'à imposer la pres- 
que totalité d'une nation an profit de l'autre. On 
sait que la justice est un tel besoin de la société , 
que le plus fort veut encore passer pour le plus 
juste ; mais cette simulation ne peut entrer dans 



les vues de la noblesse française; on a reconnu 
la générosité habituel}* de ses séntitnens dànp 
l'indignation honorable avec laquelle M, de B&hfe 
a déclaré que les émigrés n'accepteraient point 
une indemnité provenant de la réduction des 
rentes : sentiment noble , qui àé permet pas i 
un homme d'honneur de chercher la réparation de 
ses propres dommages dans ceux cPautrui. L'émi- 
gration n'a pas le cœur placé moins haut; le mien 
me dit , comme le sien le fera sans doute, qu'on ne 
peut vouloir que ce qui est à soi ; que tout le reste 
est injustice et tapine , et que lorsqu'on a entamé 
une carrière par l'honneur , on ne. doit pas lai 
terminer par la fraude. L'émigration sentira dont 
qu'il est dans son intérêt d'établir une discussion 
franche , intégrale, et de proècriipe «elle qui finie 
par des acclamations bruyante?, par des signes 
de joie qui rappellent le triomphe d'un parti sur 
un ennemi : ici, il s'agit du triomphe de la jus-» 
tice ; tout doit correspondre à ses auguste® attun 
buts. Ici, il s'agit d'un anfêt et d'un, inofpât à 1* 
chargé de la France fies impôt* et 3e tels arrêts 
ne sont pas des sujets de joie , mais dedeiiilù> - ^ - 
M. le marquis de la Caçe a dit vNnustè avons 
plus à nous occuper de F émigration fld' reconnais* 
sance y ou plutôt la justice royale ,^)eille sur elle. 
Ces paroles , réunies à beaucoup de choses déjà 
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connues, réduisent àjettr véritable valeur celles 
qui portent : La fidélité malheureuse ne deman- 
dait rien. Peut-être cette fidélité lie demandait- 
elle pas, parce qu'elle sentait qu'elle n'avait pa& 
le droit de rien deihander, ou que le moment 
de demander n'était pas encore venu pour elle. ; 
ou bien encore parce qu'elle savait qu'elle n'avait 
pas besoin de demander, et que les demandes di- 
rectes lui seraient moins utiles» Quoi qu'il en 
soit, les paroles de M. de la Caze, ce que l'on 
entend chaque jour de la part de l'émigration r 
annoncent chea elle une extrême confiance ; die a 
Fair de ne pas douter davantage de ses succès 
d'indemnité , qu'elle n'avait douté de ses succès 
de guerre. Dana cette position, la spécification. 
la plus précise du titre de sa demande est dooC 
indispensable; avec une cause qui inspire tant de 
confiance, on ne doit pas la craindre. Ceux que 
fémigyatioa dit qu'elfe représente parmi nous, ne 
craignaient pas de descendre en champ clos; ils 
avaient des juges, des lob et des armes ^ ils n'e*~ 
traientdan$Farèneque$ousla bannierede la bonne 
foi , dftjft loyauté; ils découvraient leurs poitrines 
avant de croiser leurs épées* Que dans cette occa- 
sion rénùgration &$se 4e mèose; qu'elle se pré- 
sente armée de tîntes pièces, c'est son droite 
mais celui de ta France est de ks bien 
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de vouloir les connaître , et d'exiger qu'on les lui 
fasse connaître ; elle ne refusera aucun des ter- 
rains que son adversaire se sera faits', elle le sui- 
vra sur tous, quels qu'ils soient; mais que ces 
terrains soient solides, bien marqués, non vains 
et vagues, réels ' et non imaginaires, dans tes? 
choses et non dans lés mots , dans le droit et non 
dans les émotions, dans la lumière et non dans 
les sophismes, dans la raison et non dans les 
subtilités; en uh mot^ que la démiande de 
Pémigtetiofn ait une couleur et un corps qxii per- 
mettent de la bieiti discerner et de la saisir; alors' 
on saura précisément ce que l'on fait et ce tfiie* 
l'on dit, au lieu que, jusqu'à ce jour , on d'à encore 
entendu que des tnots sans signification précise 
iri 'afrètéfe, et l y on h'â vu que des tableaux de 
fantaisie. Or, jusqu'ici j tienne nous apprèhd ce 
que la rhétorique et les muséum ont de commun 
avec les impôts à la chargé d'une nation ; et dân$ 
cette affairé, cm ne peut trop le répéter, car on 
cherche à le &ire perdre dé vue, c'est d'un énorme 
iinpôt qu'il est question (i). ' 

(i) L'écrit de M. de Chateaubriand prouve qu'en effet, 
depuis long-temps , il a existé une suite de démarches 
propres à dispenser la fidélité malheureuse de rpèri de- 
mander. 
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CHAPITRE LVHI. 

Nécessité de fixer la somme de V indemnité avant 

£en adopter le principe. 

Cette précaution est d'une nécessité absolue y 
car il faut savoir k quoi l'on s'engage. L'indem- 
nité peut être faite de deux manières : i°. par 
une somme fixe à partager entre tous les ayant- 
droit; 2°. par l'attribution du droit d'indemnité 
à toute propriété comprise dans la classe qui en 
sera jugée susceptible. Ainsi l'on peut dire : La 
S.omme de... sera partagée entre tous ceux qui 
sont en tel ou tel cas;, ou bien, tout homme ayant 
perdu telle nature de propriété sera indemnisé. 
pans le premier cas , Ferreur du calcul tombera sur 
les individus ; dans le second , ce sera sur la France \ 
car le principe une fois adopté, il faudra payeç 
tous ceux qui se trouveront dans ?a ligne , il n'jj 
aura pas plus lieu de refuser au dernier réclamant 
qu'au premier, le titre sera égal entre eux ; avant de 
rien prononcer, il faut dpnc commencer par comp- 
ter au plus près j pour n'avoir pas à compter deux 
fois, comme il est arrivé dans la guerre d'Espagne $ 
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dans cette occasion 9 on a commencé par une de- 
mande de 100,000,000; huit mois après on a ré- 
vélé le besoin de 107,009,000 de fr. a ajouter aux 
premiers. Les affaires d'une nation ne doivent pas 
se traiter d'après des devis semblables à ceux des 
architectes : l'erreur coûte trop, cher ; et si, après 
avoir présenté, avec un ton radouci , une indem- 
nité de 5oo,o 00,000 comme suffisante , des cal- 
culs plus réels montrent le besoin de nouVçau* 
5oo,ooo,ooo j il faudra donc, en vertu du prii** 
cipe, que la France s'impose encore cette somme. 
U est des demandes qu'au début l'on craindrait 
de faire dans toute leur étendue; elles inspire-» 
raient un effroi qui les ferait repousser. Pour arri- 
ver au but proposé, on atténue tes devis estimatifs, 
en se réservant d'y revenir, quand la première 
douleur sera dissipée, quand le temps aura porté 
l'attention sur d'autres objets;- on. fespèré qu'awfe 
l'aide de ce$ distractions et de dette tajctâque^Iei» 
choses passeront sans faire trop crier y car : c'est là 
l'essentiel. .-. .*■. 
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CHAPITRE LtX. 

N . • • • ' 

Somme v nécessaire pour l * Indemnité. 

* ... 

i*. Raisonnons diaprés la proposition de M. de 

la Boiirdonnaie; elle est celle et une indemnité in- 
tégrale pour toutes les propriétés vendues parles 
fois révolutionnaires . 2°. Demandons si l'indem- 
itité sera bornée aux propriétaires directs et à leurs 
descendans directs et légitimes , où si , de plus , 
elle s'étendra à la ligné collatérale, aux substitués, 
nixx légataires. La somme de l'indemnité se ressen- 
tira beaucoup de la limite dans laquelle on ren- 
fermera le droit à l'indemnité. Si elle consiste dans 
Pàttribution d'une somme déterminée, la part de 
chacun s'afïa}hiira par le nombre dés appelé» au 
partage, et, dans le cas d'indemnité à titre de pro- 
priété, la charge publique se réglera aussi sur le 
nombre de ceux qui seront reconnus comme pro- 
priétaires, et tenant de ce titre le droit à l'indem- 
nité. La différence entre les deux manières de re- 
connaître le droit ne peut manquer d'en établir 
une de plusieurs centaines de millions dans la 
somme même de l'indemnité. Le paiement des 
dettes fait par l'État devant être précompté sur le 
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prix de la vente des biens, il n'y a plus à s'occuper 
que de l'indemnité correspondante à la partie des 
biens vendus, non employés à la libération des 
confisqués. 

La proposition de M. de la Bourdonnaie s'étend 
à toutes les propriétés venduesjainsi les propriétés 

foncières et mobilières dont la rente peut être côri- 

■ . •• • . 

statée, en font partie, de même que lès partages avec 
les parons des émigrés, et les rentes éteintes que 
possédaient les émigrés. Quand on pense à l'éten- 
due des propriétés de la noblesse, au nombre de 

ses maisons , de ses châteaux , à la variété et à l'o- 

... . • ■ . * • - • > 

pulencedeson mobilier, on ne peut s'empêcher 1 de 
porter de huit cents millions à un milliard le prii 
de ce qu'il y aura à lui restituer* L'émigration a 
laissé ses maisons toutes tendues, et tout a été 
pris. La seule maison d'Orléans,- ayec la succes- 
sion Penthihvre, doit avoir droit à une indemnité 
qui surpassera 4o,ooo y ooû fr. La maison de Go n dé 
doit avoir aussi à faire de grandes répétitions; 
beaucoup de familles comptent par, millions. À 
Paris , les maisons de la noblesse qui ont été ven- 
dues composeraient une grande ville; il en est de 
même dans toutes les villes de France. Cette masse 
d'immeubles ne peut manquer d'avoir une très- 
grande valeur, accrue par les mobiliers que l'on 
a trouvés dans toutes. Une indemnité réglée sur 
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veloppée en 1 791 dans la séance du 26 octobre de 
l'Assemblée législative. On peut consulter leurs 
discours. Ils sont décisifs dans la question; mais 
il n^en est pas un seul qui ait proféré une syllabe 
en excuse de l'émigration armée. 



CHAPITRE LVII. 

* • • , * * 

Nécessité de la définition du titre de V indemnité. 

- , v • • • r ■■ . 

, . ... . - • ' • ' ' • • • • " ' .'-'••• 

La justice et son . ministre l'ordre, judiciaire 
exigent que toute demande soit précisée ; sans 
cela 9 N sur quoi porterait l'arrêt ? ^Sur quoi la 
contestation roulerait -elle? Sur quoi là partie 
attaquée se défendrait- elle? 11 faut » donc que 
la demande soit expresse , et renfermée dans 
des limites certaines i.Convèniens. omm et soîi . 
définit e. Cette règle doit avoir son application 
dans cette cause;. plus elle est grande, plus 'elfe 
veut être traitée avec toutes les observances té* 
gales, ilt s'agit d'imposer à un grand peuple h 
charge de plusieurs centaines de millions ; là tout 
devient grave > et mérite la plus Haute considé- 
ration. S'il s'agissait d'une contribution imposée 
pour l'étranger, il faudrait en faire bieh connaître 
les motifs ; à plps forte j&isça , lorsqu'à s'agit 
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d'imposer une partie de la famille au profit de 
l'autre : ici la chose prend un nouveau caractère 
de gravité , car ces deux parties sont destinées à 
vivre ensemble; et comme leur bonne intelligence 
est leur premier besoin , et le inoyeïi le plus 
assuré de leur bonheur mutuel , il faut se gardçr 
d'élever entre elles ces barrières que forment les 
intérêts blessés ou réclantens. Par conséquent , 
dans une affaire qui doit se résoudre dans une: 
imposition générale sur la France , il faut com- 

4 

mencer par bien établir le titre contre elle; toute; 
divagation , toute obscurité jetterait un préjugé 
fâcheux sur. Cette demande. Jusqu'ici rien de clair 
ni de précis n'a été articulé. M. de la Béurdon- 
naie réclatae une indemnité intégrale pour les 
propriétés vendues en vertu des lois l'évolution* 
naires^ d'autres ne parlent que de fidélité mal- 
heureuse, d'autres de dévouement]; M. le marquis 
de la Caze s'est borné à ce motif; d'aùtvts encore 
font de cette demande une question de bien pu-r 
blic, et; prétendent prouver à la France qu'elle a 
intérêt à leur donner ses millions par centaines. 
M. de Fjrémilly a dit que c'est autant par calcul 
politique que par sentiment de justice. A quoi 
s'en; tenir au milieu de ces divagations 2 Que 
l'on prenne donc un terrain fixe , et qu'enfin Ton 
dise, Nous demandons au titre de.... Que ce titre 
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risé à penser que cette nature de propriété n'a pas 
fait partie de l'évaluation , car le mot immeubles 
s'y trouve placé deux fois, et celui de meubles n'y 
est pas ; cependant ils faisaient partie de la pro- 
priété comme les immeubles; et quand on demande 
une indemnité intégrale, le mobilier doit s'y trou- 
ver compris. Cette nature de propriété formait 
une grataue richesse, surtout à Paris et dans les 
grandes villes; les châteaux et les autres maisons 
d'habitation à la campagne renfermaient beaucoup 
de richesses de ce genre. On ne voit pas à quel 
titre, dans un système d'indetiinité à titre de jus- 
tice, celle-ci serait bornée aux immeubles yéïvfc 
s'étendrait pas aux meubles ; lé droit est égal pour 
les deux natures de propriétés ; l'espèce de celle- 
ci ne fait rien au droit qu'elle confère sous quelque 

forme qu'elle existe. Toutes deux ont été venchies 

. ... » 

par la même autorité, et ont profité à l'Etat. De 
plus, on n'a pasf porté en 'compte, i\ les partages 
avec les parens; S\ iéB rentes confisquées Par consé- 
quent, il faudra aussi tenir compté du prix du mobi- 
lier, et l'ajouter à la somme provenait de la vefcte 
des immeubles, qui s'élève à ijOgi^Soo^oqofr., ainsi 
que la sommé provenant des partagés avec les pa- 
rens, et des rentes confisquées; de manière à ce qu'il 
est évident que la somme de l'indemnité sera plu- 
tôt au-dessus qu'au-dessous de 800,000,000 fr. Le 
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système de M. de la Bourd#nnaye est fort cher, 
y est vrai , mais il est conséquent. Indemniser 
de tout ce qui a été vendu révolutionnaire ment : 
cela est clair. La commission du budget n'a pas 
parlé moins logiquement : cet ordre de raison- 
nement ne présente qu'une seule difficulté, le 
principe, S'il est admis, toi^çlpit être payé; s'il 
esjfc/rejeté, il n'y a rien à payer.. Au contraire, 
dans, l'autre . système , outre - le^ principe, il y a 
encore à discuter le mode d'exécution j il prête à 
beaucoup de difficultés : i°. l'exactitude de l'éva- 
luation, sous un double rapport ; a°. la totalité 
des objets vendus; 3°. le prix de leur vente. Il est 
anîyé fort souvent que des biens ont été vendus 
pour une pu deux années de revenus. Que serait 
une indemnité calculée sur de pareilles bases? 
Tous les registres ont-ils été réunis et conservés 
avec soin? Appartient-il au débiteur de fixer les 
bases du paiement de sa dette, et la manière dans 
laquelle elle doit être payée? a*. L'indemnité sera- 
t-elle acquittée en numéraire, ou bien, par des 

rentes dont on fixera le cours , comme, trois où 

• • ■ ■ . • ■ * .. ."> . ... . ■ 

quatre pour cent ? Mais, dans, ce système, le Jébir 
teur fait la loi au créancier; Dans le droit, le 
débiteur doit jusqu'à épuisement de ses facultés 
L'obligation de payer ne s'arrête point où com- 
//• Partie. ^4 
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mettre fer géhëj mai* là ou finissent lés nwyyérts • 
fëdfbiï tffàpas fhit d'efccfepflort pou* les étafe 3i 
la Fhmeèéfott,ièfhiït (ftMtépàie } âhretaerit <?ë* 
une ïbttable intention qtrè* celle de songer A dimt- 
îmer fë fardeau ; mais elle ne soffit pa* pôn* satis^ 
fifire âtt dhn'*, et c'est de lui qu'il s'agii avant 
tout. Que répondît ceux qui diront, Vôb$ WW& 
reûùrmu té principe de ta dédié intégmle, payez- 
la donc en» totalité. Si l'on a en tue d'aller au-de- 
vant dès observations chagrines, en ne présentant 
pas du premier coup là charge dam» son? énor- 
àrité, c'est une tue politique, de nulle efficacité 
d'ans la pratique j Car elfe sera pénétrée par tout 
le monde, et révélée par foutes' les discussion» 
écrites cm de tribune. Il font donc? Se bien entendre 
sur le prfntipemême. Est-ce une dette, tttf secourt, 
m' àcààmrttùdentèftt forée que Pon propose dû 
é[tfon i^eâifanâft? {^tentent, le principe de ht 
âvtté une fois reconnu , le* titulaires déia créance* 
n*accè<¥erônt pas dé gaieté de ctettrà inxxiûàâêdê 
paiement qui se résoudrait dans cette fbrnmlë vàï- 
gaîrë .'• Il vota encore mieux cela que tien ; c'est' W 
finre la loir, efrnon pas payertme dette, et, la dette 
une &îs t ecennue, il n'y a phis Hetr à faire la Iôï. 
Dtë phià, (hch$ ce système, en s'expose â mat** 
quer le but que Pon se propose , celui de désinté* 
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resser le propriétaire, et de purger le sol; cela ne 
peut avoir lieu que par l'indemnité intégrale, 
comme pour les contrat» entre particuliers. 

Ces réflexions conduisent à faire sentir plus vi- 
vement la nécessité de fixa: péremptoirement le 
titre et la somme de l'indemnité, avant d'en adop- 
ter le principe ; car cette adoption préalable à ces 
deux grandes bases, peut avoir les conséquences 
les pins funestes, et entuatner ^administration tel- 
lement au<-delà de ses mesures r qu'il en résulte lès 
plua grands; embarras pour elle, en même temps 
cpre les pins grands maux pour la $Vanc& Nota 
venons de voir qu'une demande première èè 
100,000,006 fr. pour la guerre d'Espagne, n'a pans 
tardé d'être suivie d'une seconde de ro7,oéO}Otfbf., 
çt il n'est pas prouvé que tout soitf fini. Âveo tiné 
leçoo et si fraîche et si chère,, il- y a ëe ^àqi : **t 
tenir pour averti. » ■■••-) ^-. ■*• .<!•;!" 
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CHAPITRE LXL 

Emploi national de la somme exigée pour 

Vindemnité. 

t 

- * 

Commençons par fixer le point de la discussion. 
L'indemnité de 800,000,000 en rentes à quatre et 
demi , feit une rente annuelle de 36,ooo,ôoo fr* 

AveG l'amortissement , et -les intérêts pen- 
dant la durée de l'amortissement, une indem- 
nité de 800,000,000 fr. en principal; s'élèvera 

à • ••••. : . ■ • • • I,4a8,000*000 fr. 

Si la France n'a vait pas embrassé le système dé 
l'amortissement, elle resterait chargée d'une dette 
perpétuelle de . . 36,ooô,ooo fr: 

Mais, avec ce système, elle aura i°. à rembour- 
ser le capital. « . . . . «800,000,000 fr. j 

a*, à payer l'intérêt décroissant tout le temps 
que durera l'amortissemen t; 3*. l'intérêt successif de 
la somme qu'elle emploiera à ce remboursement. 
Supposons que la France fût en état de consacrer 
56,ooo,ooo fr. par an à l'amortissement du ca- 
pital emprunté pour l'indemnité; sa libération, 
au moyen de l'intérêt composé, s'opérerait dans 
un espace dé quatorze années ; mais alors elle au* 



\ 
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rai* déboursé 1,428,000,000 fr., dont moitié en 
capital, et le reste en amortissement. 

La France doit choisir entre ces deux systèmes : 
i°. rester sous le coup d'une dette servie par 
une rente annuelle de 36,ooo,ooo fr. , ou amortir 
cette dette par un remboursement successif, dont 
le montant total s'élèvera à . . . 1 ,428,000,000 fr. 

Dans lés deux cas, l'objet de ce chapitre trouve 
également sa place ; dans les deux cas aussi , la 
France subit le poids d'une charge énorme. L'avi- 
dité, le défaut de patriotisme , l'insouciance pour 
les misères d'àutrui, peuvent seuls inspirer ces 
honteuses paroles que répète la légèreté , parlant 
au sein de l'abondance : la France a bien payé 
d } autres dettes, elle paiera bien encore celle-là; 
plus on la charge, mieux elle va. On fera des ré- 
ductions sur ceci, sur cela; et mille autres choses 
dans lesquelles la France et les classes souffrantes 
ne comptent pour rien. Pourvu que l'on .ait assez 
pour soi-même, le reste ira bien, comme si ce 
n'était pas parce qu'un pays a beaucoup payé, qu'il 
faut veiller aie qu'il ne paie plus que ce qui est in- 
dispensablement dû , comme si ce n'était pas à force 
d'avoir payé et toujours payé depuis dix siècles, et 
trop souvent sans utilité, quand même ce n'était pas 
sans nuisance , que le peuple français est encore 
dans la misère et dans l'ignorance. Ah ! il n'y aurait 
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p*s tant * fwre dans notre pays 9 si tant de trésors 
n'avaient pas été employés à para perte ; une partie 
deneé qui S£ fait d'utile aujourd'hui, n'est*il pas la 
preuve de$ oublis des âge&préoédens, et du mauvais 
-tinaploi df>ce quia été payé dans ces triste temps? 
Eh bien , accordons pour un moment -que la France 
soiteet eldoradodontla vue'aiguise tant d'appétit^t; 
qu'elle soit cet atlas financier dont les épaules ne 
plient sous aucun fardeau , et dont la vigueur re- 
fait, pour ainsi dire, de son travail même; -que 
a'«nsuit-il ? Est-ce que la France doive préférer 
d'employer ses moyens k pourvoir à ses besoins 
(propres, ou bien à ceux qu'on suppose à d'autres , 
ou plutôt au superflu du plus grand nombre? car, 
Jtaa&usement, pour ia «tajeure partie de Fémi- 
gratkm.* belle est là «question. Av«celleiï ne sfagit 
4jae du jauperflo, très^souvesat de l'aisance, et fré- 
quemment de l'opulence. Quel est Vémigré qui 
manque? A qui persuader que la France doive 9e sor- 
«rfiarger d'impote, je priver des choses lesplu* néces- 
saires «ou les .«plus utiles, pour ajouter des milliers 
de Mvres de rentes à des milliers de Ifcres de rëtotes 
dont jouissent déjà ceux qui recevront l'indemnité? 
Pour cela, il &ut le droit le plus raoon$esta!ble. 

Les besoins de la France «sont de deux natures : 
i p .son économie antérseore; a*, l'amortissement 
de sa dette. 
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Vimmmté passe wwA tout,. l# France a 4 V 
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tflok «apports : *!-. Tbiimanité : ri*cvnj»e *&>&# 

♦rowrw 1* wuraitaire at l'fca^tion 4o#x$p?bte ; 

a ;, la jwtioe J><}lte4#fc4 &tf#g£oiftfrt ; 1* ,ip?]&*+ 
teur avec le simple délinquant , et de Igujjr &p$ 

Jiesjwer le *wne wrj #. h m&pfy > • ^£NffK*e à 

faii^rfiWWtrerlaçotrrvpUop pux.fieux.qùla société 
a v,Wu placer Famewlwe»* > <qe qui ^fliy* par 
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bres, wœ Sûm Zogwrt; qu'une résçi^fl frtfty «t 
4igpç4^ feîreligipft d'un ; gcw4p^uplft, wçJtt^ppfin 
nu Iteacipei ces eris * qui o^^nelque chose d'ftfH»*- 
frtew ppur wïre psiigw^ité, v , \ù . 

: jLiawwmi^siw dft budget ^^jT* dft^ 
plw 4e 4a ^KHtié .des grades Eou^fr.^eJEra^ 
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étaient dans un état habituel de dégradation, et 

• • • 

que, pour pourvoir à leur réparation et entretien, 
ainsi qu'à d'autres travaux nécessaires, il fallait 
une somme de. 160,000,000 fr. 

■ • 

Les canaux, à mesure qu'ils approcheront de 
leur perfection , exigeront remploi de fort grandes 
sommes. 

Les travaux de Paris et<îe Saint-Denis sent bor- 
nés à. ..... . 2,000,000 fr. 

Les travaux dabslesdépartemens à 4,3oo,ooo fr. 

Quel effet d'aussi petites sommes peuvent-elles 
produire sur un pays vaste tel qu'est la France? 

Les dégrèvemeris , les encouragemens sont aussi 
fort bornés; plusieurs impots sont excessife; d'au- 
tres, par leur taux, nuisent à la perception ; d'au- 
très éùcore excitent les réclamations de la morale. 
Voilà une belle étoffe pour employer cette richesse 
que l'on aime à supposer à la France quand il 
s'agit de lui demander, et qu'on ne sait plus où 
retrouver quand il s'agit des besoins réels à sa- 
tisfaire , car alors la réponse habituelle est , H riy 
a pas émargent. 

• * • 

Le second besoin de la France est l'amortisse- 
ment de sa dette. Dans l'état actuel , * si l'indem- 
nité vient s'y joindre, la totalité de la rente an- 
nuelle, soit comme dette de toute nature, soit 
comme pensions, s'élèvera à. . . 870,000,000 fh 
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Il est dans la nature des choses qu'elle aug- 
mente ; les liquidations annuelles y ajoutent ; tous 
les évènemens politiques se font ressentir au 
Grand-Livre , et y aboutissent* il finit par être le 
livreife vie ou de mort d'une nation , suivant qu'il 
est ménagé. Qui peut répondre que de moment en 
moment , il ne soit pas forcé d'accepter une nou- 
velle charge, et d'ajouter à ses nombreux feuillets ? 
Le dégrever est donc- un besoin urgent pour la 
France ; il ne manquera pas d'occasions de le rem- 
plir de nouveau. 

Un amortissement de 80,000,000 fr., tel que 
celui que possède la France, la rente à 100 fr., 
rachète à peu près un pour cent de la dette totale ; 
ce qui ferait que la dette ne serait rachetable que 
dans un long espace de temps, en supposant 
qu'il n'y fut rien ajouté pendant cet intervalle : 
supposition inadmissible dans Fétat du monde 
tel qu'il est. Au contraire, il est bien plus pro- 
bable et même certain qu'il sera indispensable 
d'y ajouter. Par conséquent, tout ordonne, car 
conseille serait trop peu dire; tout ordonne à 
la France d'employer sans distraction ses moyens 
pécuniaires à renforcer Faction' de son amortisse- 
ment. La richesse constitue là force des états ac- 
tuels ; payer sa dette, s'en affranchir, est s'enrichir. 
Un Etat, comme un particulier, né jouit réellement 



(le sa fortune >que lorsqu'elle est libre de dettes; 
tout, ce qu'il cU>ijt jifest ps*s à Jtû j tout iqn'il d&it, jJ 
^t Phoaune $ affaires de^autaee ; , w Etet qui «e 
4oit passât ]# cfiaîjtjïe de cei&xqw ckrôtéfci* •«* jl 
préseaute une bien autre &${fe ,w itté&t* s*W U<- 
quel «aujourd'bui un État ne peut plus se *nouv $ir. 
La France doit faire le contraire de l'Angle- 
terre, dans laqueJk des nwiiatres dompteurs de 
l'ouvrage de Pitt,depuis quelques années, ou t dé- 
tourué le fonds d'amortissement vers jfacqmtte- 
ment des dépenses courantes, et l'ont borné à 
1 20,000*000 ftv, qui /équivalent à la pewt-qnatre- 
viugtième partie de la «dette actuelle, dfe manière 
à avoir allaugui son effet, et préparé à l'Angleterre 
de grands embarras pour ses guerres à .venir, 
jguerres que l'état du continent et de 4' Amérique 
peuvent souvent ramener pour elle. Pitt avait, agi 
jwwr l'éternité ; ses successeurs onf prptfédé vàa- 
.gèrement; ce sera aux générations ;£u^ante£ ,à 
jxxurvo^r à Jpurs besoins; Pitt ^vai^ deplpyé s\\r 
£Çt avenir les ailes de sa prévoyance, ,et $m» p*é- 
; voyance gouverne- t-on? Qu'on se garde d'a$G**r- 
,,$er ,de l'attention .3 la rperjwieuse doctrine 9*0 
hs Éiats doivent woir 4es. faites i qu'elles sont 
des pjcijipipes de wbe*sias t <c'ieat le Contraire <j»i 
seul est vscaj. Les «c^pitav* qu'absorbent infei**- 
twusiement fes bojur&es publiques, suçaient <em- 



ployés fructueusement de mille manières par ious 
les usages delà société ; de plus, ils Fépureraienten 
la fécondant, et substitueraient des bases inébrai*- 
lables de richesses à des bases capricieuses , fan- 
tastiques) et à découvert pour tous les coups du 
sort et tontes Jes coaririnaisons de l'intérêt. Quelles 
richesses ont conservé à la France toutes les bourses 
depuis Law ? Quel dépôt a perdu la terre depuis 
Sully? 



CHAPITRE LXIL 

Générosité de la Nation française • réduction de 
dépenses; intérêts du trésor. 

Quake» on veut arriver à un but, quand on a 
un intérêt pressant , majeur à l'obtenir, on re- 
cherche tops les moyens propres à y arriver : tel 
est l'homme. L'indemnité «st, sans tous les rap- 
ports, d'un grand intérêt pour rémigration: 
aussi la <tésireH>elle aussi vivement «jue laFca^ce 
la redoute sincèrement ; car ce «pai fera le bien 
de l'un 9 fera le mal de l'autre. Les deux intéuêts 
sont directement contraires , diamétralement op- 
posés , entse «eux qui paient et ceux qui reçoivent ; 
tous les ftephismes, toutes lesdéclamatidns, toutes 
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les enluminures sentimentales, sont de nulle va- 
leur contre le sentiment que de leur côté éprou- 
vent les imposables , en raison de l'indemnité, à 
la vue de ce nouveau fardeau.' Hs^se trouvent 

* 

assez chargés dans l'état où ils sont déjà , et lk 
perspective de ces centaines de millions à y 
ajouter , qui peut être fort riante pour ceux qui 
ont les mains ouvertes pour les recevoir , se pré- 
sente sous un aspect moins agréable à ceux qui 
doivent les fournir, surtout à ceux qui, ayant 
perdu autant que l'émigration , quelquefois plus 
qu'elle , souvent par suite de l'émigration même , 
n'ont dans leur malheur d'autres consolations 
à attendre que le spectacle des jouissances de 
ceux qu'ils auront contribué à indemniser ; grand 
bonheur pour eux , ainsi que pour les créan- 
ciers des émigrés , qui , après avoir été payés 
avec des valeurs mortes, devront, aussi con- 
tribuer au paiement de l'indemnité. On peut 
dire de même de toutes les classes de citoyens 
auxquels l'émigration a valu tant de bienfaits, 
en provoquant, comme elle s'en est glorifiée, cette 
guerre qui a duré dix ans, on pourrait même 
dire 2 3 ans; car la dernière a été engendrée par 
la première; et, à proprement parler, de 1792 
à 1814, en Europe, il n'y a eu qye des trêves, 
mais point de paix véritable; il y a eu des repos 
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sous] les armes, mais pas de désarmement réel. 
Le droit à l'indemnité pesé 'dans les balances de 
la justice, s'y trouve trop léger pour pouvoir 
fonder une demande en son nom : les allégations 
sont trop futiles pour soutenir l'examen de la 
raison ; alors on entend dire ; La Nation fran- 
çaise est grande ^ généreuse > elle ne voudra pas 
prolonger des infortunes > et beaucoup de choses 
de ce genre : c'est ainsi que , lorsqu'on désespère du 
droit , on; parle à ceux dont on veut obtenir j alors 
une manière de flatterie sentimentale est in voquéç, 
piège trop vulgaire pour n'être pas reconnu et 
évité. Ceci conduit à rechercher, i°. ce qu'est la 
générosité dans les nations; 2°. si la Nation fran- 
çaise est dans le cas. d'être généreuse; 3°. quels 
sont les organes de ces générosités nationales ? 

Montesquieu, c'est-à-dire le maître, a dit: 
Les courtisans s'enrichissent des libéralités des 
Princes;' et les peuples, de leurs refus; là, se 
trouvé la règle des générosités publiques. Le 
même a dit encore: En Europe les Gouvernement 
parlent sans cesse de leurs besoins , et jamais des 
nôtres : autre règle de ces mêmes générosités. » 

Qu'est une générosité nationale ? Je ne la con- 
çois que comme <la justice ? c'estr à-dire l'acquit- 
tement large des .services, et l ? encouragement 
judîcieuxpoor servir j hors de lfi ^ j'aperçois deux 



(âte) 

chose* , i\ de la prodigalité, qui est toujours 
compagne d'irréflexion , et fille de feflbleste d'es- 
prit , source de mauvais ménage j a\ une injustice 
réelle , qui ote à Fan pour donner à l'autre i et 
souvent au plue pauvre pour doter le plus, riche : 
tout cela n*est\<jue du désordre. Quand l'histoire 
no^ia montre - des Princes généreux f d^tnt le sens 
que nous examinons , presque toujtjtare dlë nq 
«toontre qsle des prodigalités fort célébrée» par 
cettx.quied profitaient T inais très peu profitables 
pour ceux: qui! lea payaient. (Yoyez les Mémoires 
de Dangeau.) Un© nation 7 qui est un corps' collec- 
tif, formé d'une foule d'hommes dont la con- 
•dition .est diverse y tie peut pas sentir? agir, ni être 
jugée comme un simple particulier : celui-ci peut 
être généreux de son propre, bien y il m'a que sa 
volonté saute à suivre : mais dans: une nation, il 
y en â des million* 7. qui a le droit d'interpréter 
J'uitepar r»utre> etdejes ranger à u& ttotecom- 
*jriun r qui n'pst qu'un niveau commun, I A /quels 
. signes, peafooto lé reconnaître ? De quoi. est-on gé- 
néreux 2 ^t-çesduii^tf»a^iou.lnenvdu6UpeV£b^ 
ou de ce qui ea approche 2 Parlons sans figure, 
sans cet, art ftnriemi de la simplicité qui est de- 
V*ifu , pac sa difiusion parmi aèus , ruirdes fléaux 
deno^re àgeç de quoi dans l'ordre de la vie ert-on 
^ériéreux t po^me parmi les pins généraux ?Sàtq- 
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ment ce n'est pas tfo nécessaire , la» eiceptions sont 
trop honorables peur que là chose sort cornmnrie. 
Eh bien ,3 en est de même pmïr les nations. îfe 
qpttdî peuvent J eBes être généreuses, et veufent- 
efles Fétre ? La qtrcsïîon estlà , etFincfiqtief striJPt 
pour la résoudre. Quand une nation veut- elle' 
donner son nécessaire < et a-t-eiïe le nécessaire? 
De pins, quel est son nécessaire? 

2*. Gecri de générosité part-il des campagnes, db 
fond de la nation, dtr sein de ces a5 millions de Fran- 
çais, qui , sur 3 1 millions d'hommes qui couvrentlé 
sol de la France, arrachent à la terre, on bien obtien- 
nent d'un travail opiniâtre les moyens d'existence 
pour en* et leur famille ? On a beau l'écouter,' 
on ne l'entend pas de ce côté. D'où vient-il donc ? 
Duc6té desintéressés ,ou d'hommes qui, sans mis- 
sion , s'ingèrent à faire les honneurs ctime nation^ 
(Test ainsi qu'il y a quelques jours , san^ donte 
dans un moment cPenthonsksme'^ un écrivain' 
offrait tout l'argent de la France r et que déjaPorf 
a vu des journâtct tarifer l'affaire de Fmdémnité > 
avwfe même abandon. Eh f qui a' èhargé -deg 
libéraux dunnouv&cu genre , de far procuration' 
des contribuables ? Â quel titre vienûent-ils pcfr^ 
ter nos fortunes comme des offrandes sur les atitel* 
de leur générosité privée? Demandera Ces fia^eôcrs 1 
d'offrandes 1a part qu'ils prennent <busf les im- 
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pots : voyez s'ils y sont sans intérêt d'ambition ; 
sans espoir de se recommander auprès des pro- 
fitant on bien , et c'est le plus excusable , si ce 
n'est pas de leur part une simple figure de rhé- 
torique, ou une précaution oratoire , soit pour se 
concilier la bienveillance , soit pour éloigner la 
malveillance. En général , malheur aux Etats où 
les poètes , les orateurs , les artistes peuvent faire 
prévaloir leur art sur les règles de la finance ; 
les monumens et les poèmes arrivent, il est vrai, 
mais la ruine les suit de près : ils sont fort célé- 
brés , quelquefois même très noblement ; mais et 
ces vers et cette prose poétique coûtent fort 
cher aux peuples, et Cérès a bien de la peine à 
fournir aux frais des Neuf . Sœurs. Voulez-vous 
savoir à quoi , en définitive, se réduisent ces 
générosités ? Sully va vous l'apprendre par une 
image vivante, Henri IV veut traiter généreuse- 
ment la marquise de Verneuil ; il lui donne cent 
mille écus. Sully fait porter chez elle cette masse 
d'argent. Henri recule à son aspect , instruit , par 
les yeux ; de ce que sont cent mille écus. En idée, 
ce ne sont que trois mots, qui, chez un. homme 
accoutumé à nommer de grandes sommes , font 
peu d'impression ; mais la vue de l'objet maté- 
riel agit tout autrement, et montre la réalité 
des chopes. 11 en est de même pour les générosités 
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nationales : laissons dire les parleurs non auto- 
risés; la vérité est que, malgré leurs grands iïiots 
et leurs phrases pompeuses, toutes ces généro- 

' sites ne sont que le sang et les larmes des trois 
quarts de la population d'un pays qui n'a pour 

■ vivre que le strict nécessaire. Quand celle-ci sans 
excitations officielles , mais d'elle-même , proprio 
motu , viendra offrir V indemnité généreuse, alors 
on pourra admettre la réalité de ce mobile \ 
jusque-là on devra le rapporter à d'autres cau- 
ses ; cette allégation est gratuite , elle est con- 
trouvée. 

3 # . D'après le réel tableau de l'état de la 
Franee , tel qu'il est tracé dans cet écrit, la France 
a bien autre chose à faire qu'à être généreuse ; elle 
a à pourvoir à mille besoins pressans. Quand son 
peuple sera logé, vêtu, nourri convenablement, 
quand les enfans abandonnés auront tout ce que 
réclame leur cruelle position, celle de l'abandon 
à la charité publique ; quand les grandes routes se- 
ront rétablies, les hôpitaux et les prisôifs poi#vus 
du nécessaire ;quând:Jfcft France n'aura plus à payer 
370^000,000 fr. de rentes, intérêts, pensions; 
quand les frontières de l'État seront munies de 
défenses propres à interdire leur abord à l'étran- 

' ger, dans cette satisfaction générale des besoirisde 
l'Etat , le mot générosité pourra être admis, sous 
II e Partie. a5 
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restriction cependant; jusque-là il doit être banni, 
et surtout dans un cas où la générosité nationale 
s'exerce déjà p&r un don annuel <de 68 millions 
envers ceux pour lesquels on sollicite de plus une 
générosité destinée à coûter à la Frânoe une 
charge perpétuelle de 36,ooo,ooo fr., ou bien, 
dans le système de l'amortissement, celle de 
1,428,000,000 fr. 

. Peut-être ces observations tempéreront-elles la 
facilité avec laquelle les uns demandent de la gé- 
nérosité, çt les autres en offrent. lies uns et les 
autres n'y ont pas assez réfléchi. Personne-ne leur 
interdit la générosité personnelle, mais qu'ils ne 
fassent pas les honneurs de celle des autres. Cefet 
de la même manière que l'on entend parler de ré- 
ductions et d'économies ! Eh, sur quoi .poFteroient- 
elles? Qu'arrive-t-il chaque année? Sont-ce <les 
diminutions de dépenses? La dette ilôt tente , ces 
1 4°)OOo jooo fr . que l'on consolide en <8a5, àofct- 
ils une, preuve de diminution dans les dépendes? 
S'il y a quelques réductions, n'y a-t-il pas aussi 
•des augmentations , et ne setait-on pas trop heu- 
reux que les unes compensassent les autres? La cefti- 
. mission du budget a-t-elle énoncé cette possibilité 
des réductions? 11 s'en faut, * parée qu'elle a été 
sincère. N'a-t-il pas été annoncé dansle publicun 
•déficit dans la liste civile? Toutes les dépenses-dé da 
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jgfeiei're d'Espagne sont-elles définitivement soldées? 
Le changement de règne ne doit-il p&s entraîner 
des dépenses indispensables? Un grand É ta t n*esfr- 
' 4>ilpas sujet ,dan»*à fortune, à mjfle ces impréyus, 
•semblables à ceux qui, sur une édhelie pfhis té<- 
•duite, affectent celle des |>arliculiers? Encore ceux*- 
joi n'ont-Uspasià craindre les contrecoups dek pôr- 
litique étrangère. Pour mettre dans tont son jour 
ce qu'ont d'illusoire de pareilles frnno&eesqui, par> 
là même que leur frivolité est parfaitement coftnife 
<le leurs auteurs , renferment quelque chose de^eti 
«délicat, je rapporterai des extraits du discours dti 
célèbre conseiller an Parlement dfe (Paris, M. ïlo*- 
bert de Sàmt-Vincent, prononcédevàfrtLomsXVf, 
à la séance royale du 19 noverflbite *J&]. M.*Sal* 
lier, auteur des Annales françaises, conseiller au 
Parlement, noms a transmis 'ce morceau, pièce 
vraiment originale ; il termifie son récit jpAr''uh 
trait honorable pour Louis XVI; ce qui .ajoute a& 
"plaisir que je trouva à le rapporterai). Les tninis- 

*-(if) «ftwr se faire nue idée AeYéïïet de ceffaioreeaù, îl 
faut .se représenter ce. que le débit, Je geste et Forgonc de 
Porateur y ajoutaient de rudesse et ^originalité. Pestclanjt 
tout le temps qu'il parla, le Roi resta les yeux fixés .sur 
lui, Yécouta avec attention et bonté, et lui fit témoigner 
depuis, que cette franchise ne lui avait pas^éplu. » {jtnr 
toafo françaises j[j>. -ja|.) 

a5.. 
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tresLamoignon etLoménie voulurenlfaire enregis- 
trer des emprunts successifs, pour la somme totale 
de 420,000,000 fr. Ils engagèrent Louis XVI à se 
rendre au Parlement. La séance eut lieu le 19 
.novembre 1787. Le préambule de l'édit annon- 
çait, comme à l'ordinaire, des réductions d* dé- 
penses et des bonifications. KL Robert de Saint- 
Vincent dit, entre autres choses : « L'éloge des 
.» formes de l'emprunt a été fait dans cette as- 
3) semblée, mais par l'auteur de l'édit; et pen- 
;» dant qu'il s'applaudissait , ceux qui l'écoutaient 
p n'ont pu que gémir. Dans le conseil dé Votre 
% y> Majesté, on a peint en beau cet édit. Les ém- 
it prunts s'éteindront et eux-mêmes : chaque an- 
& née le besoin d'argent diminuera^ Peut - on , 
». de bonne foi , faire de pareilles annonces, et 
7* fftut-il que l'on essiaie de perpétuer le style des 
» édite que nous voyons depuis si long-temps 
p nous dire d'année en année, encore un impôt, 
>x encore un emprunt, et tout ira pour le mieux? 
J> Retranchez de l'édit cette annonce déplacée 
f> dans lçs circonstances, de l'espérance de pré- 
H seiater aux états-généraux l'ordre rétabli , et la 
» libération de l'Etat assurée ; retranchez ces pro- 
» messes illusoires, ou plutôt supprimez tout ce 
)) préambule , parce qu'il est indigne de la majesté 
y> royale, il est indécent. » Ainsi parlait ce digne 



N 
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magistrat, devant un roi de France, au milieu de 
l'appareil d'une puissance encore inattaquée : ainsi 
doivent penser tous les hommes sensés de ces ré- ' 
ductions, de ces économies, de ces bonifications 
que Ton fait trop soirifent marcher de compagnie 
avec des demandes, comme pour leur servir de 
passe- port , et pour faire admettre d'onéreuses réa- 
lités actuelles , sous l'abri d'illusions qu'on laisse à 
réaliser à un avenir qui ne doit pas exister. La 
finance a un double langage , dont on use suivatit 
les circonstances ; l'un très usuel , et très significa- 
tif dans sa brièveté, payez, impôts; l'autwyjrès- 
rare, infiniment rare, réductions , économies, 
langue de Sully à peu près perdue depuis ce mi- 
nistre au front négati£ M. de Calonne, homme au 
front riant , aux mains prodigues , appelait le 
laisser- aller en finance, une large économie. 

11 faut mettre sur la même ligne de ces ressourcés, 
judicieuses, celle que l'on montre dans les profits 
que le trésor retirera du plus grand mouvement da 
la propriété, lorsqu'elle sera affranchie de toute 
différence, comme si cela était possible dans l'ordre 
moral, à l'égard de tout le mondé. Mais que cou- 
tera cette précieuse ressource? L'accroissement 
que l'enregistrement pourra. donner, s'élèvera-t-ifc 
même à un million? et c'est un revenu aus* 
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minime qu'on achèterait (i) au prix d'une in- 
demnité de 800,000,000 ft\ en capital, et d'an- 
treA 628,000,000 fr. en amortissement, on par 
nue charge annuelle de 36,ooo,oôo fr. Comment 
oser présenter de pareils nfftti&, qui ne sont 60ns 
qu'à feire rejeter bien loin la demande par la- 
quelle on veut le* faire valoir? car, on a beau foire y 
où ne peut pa& sortir de ce cercle. L'indemnité 
sera «ne reate perpétuelle de 36,ooo,oôo fr.,< 
ou une somme en capital et annortissément de 
1^428,000,000 fr..£t r dans les deu-x cas, cfuel en- 
courc^enauent pt»tr accepter une pareille charge r 
présente une acquisition de r, 000,000 fr. sur une 
Lranobe de revête*? Et tfu F état de & propriété' 



(1) Les droits, de mutation sur les propriétés coûtent 
6 fr. 3o c. par chaque ïop fr. Pour obtenir, par cette voie f 
un accroissement de revenu de 1,000,000 fr., if faudrait 
donc un peu plus' de i5,ooo,oua fr. d'accroissement dans 
\p& mutations En supposant que cet accfOÎssemeot Relève 
*u sixième des ventes habituelles., celles-kâ aéraient donc: 
annuellement de 90,000,000 fr., ou la onzième partie dte 
la totalité de cette propriété : supposition absurde en elle-, 
même, doublement démentie par le fait et par la nature 
de cette propriété , dont les possesseurs se dessaisissent rare- 
ment. Ainsi cette ressource tomberait au-dessous iPim 
mU£on< 
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vencftje et dçs propriétaires de cette nature, on ne 
peut raisonnablement ensattendge davantage^ ça* 
lopins gcaodè partie appartient à> h musse popur 
lftjre^çt à la, classe, des propriétaires urbains qui 
viyei^t <Jrç r$vepq de, ces propriétés cumulé a*e* 
celui, d# leurs profia*si^i>6. Ces deux olassessoub 
fort at^cbies à la propriété territoriale, elles ne la 
cèdeqjb q^'i la, nécessité pressante, urgente, exr 
txème j Ije peuple tient à lu. glèbe* et cependant* 
on dejnapde d'opérer sur cette propriété cornue 
aTil s'agissait d'effets publias circulais à la Bourse* 
eu d'effets au porteur» 

' ..■•'♦ "1 " ■ \ ■ ■ ■■ ■■ ; * j ii i' . f. " ff «f > ' Ji* ' * »{ i 'I I '"' ■ ' ^J < |W »> 

CHAPITRE; LXJH. 

Indemnité, Question gratuite , finie c£ après là* 

lois existantes. 

Taois choses .ont été démontrées dans le ooura 
de cet écrit, et résultent évidemment de tout ce 
qvi précède. m 

i*. I/indemnjtç u'ç&t pas exigée par le droit ; 
3» elle ijte Test par aucune nécessité publique,. 
3* eUe ne l'est pas, davantage par l'état général 
des perSoopes j celles-ci ont déclaré quelles n& 
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demandaient rien , en disant : La fidélité malheu- 
reuse ne demandait rien. Pourquoi donG venir 
lui .offrir huit cent millions à la charge de là' 
France! Depuis 1802, époque de l'amnistie , et^ 
depuis 1814 9 s'est-on aperçu que le défaut (F in- 
demnité se * fît ressentir à quelque branche de 
notre état politique ou social ? L'état des per- N 
sonnes n'est-il pas fait sur le nouvel ordre de' 
leur fortune ? Les partages de famille , les ma- 
riages y les transactions de toute nature n'ont-' 
ils pa& été réglés sur elle ? Quel besoin est-il 
de changer tout cela ? L'émigration est • casée 
dans sa position : se trouve-t-il quelque obstacle 
qui l'empêche de jouir des avantages que la so- 
ciété se plaît à accorder à ses optimatihus ? Cette 
position l'a-t-elle privée des plus riches ma- 
riages, des postes les plus opulens et les plus 
élevés de l'État ? Eh bien I qu'on lui laisse con- 
tinuer cet ordre, de réparations : si des besoins 
véritables se font ressentir à quelques-uns de ses 
membres, qu'il y soit pourvu dans la mesure 
commune des besoins de celui qui reçoit et de 
l'État qui donne. La raison se prêtera à tous les* 
justes ménagemens ; seulement elle se défend 
contre une immense imposition pour un objet 
dont la légitimité et la convenance générale ne* 
font pas démontrées. On consent volontiers à' 
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accorder au besoin constaté, mais on se refusé à 
un superflu arbitraire en lui-même, et onéreux 
pour qui doit le fournir. A quel propos imposer 
des millions sur la France, en faveur d'hommes* 
qui sont déjà les plus riches de l'Etat, et auxquels , 
elle attribue deô traitemens souvent fort consi-, 
dérables? On n'a jamais le droit d'envier ni même 
de compter la richesse de qui que ce soit , mais 
c'est celle qui provient de la propriété ou du tra- 
vail ; dès qu'il, s'agit de la fortune construite aux. 
dépens du public , "l'examen le plus sévère , la . 
réserve la plus stricte , deviennent des devoirs. 

La loi d'amnistie de 1812 spécifie les biens, 
retenus par l'État , et ceux qu'il peut remettre. 
Cette amnistie a été acceptée avec ses condi-. 
tions ; sûrement l'intention de l'autorité qui Fac- 

« 

cordait était bien étrangère à toute indemnité 
future ; comme on n'accepte une condition que. 
dans le sens de celui qui la propose, l'amnistie, 
a été acceptée dans le sens où elle a été offerte , 
c'est-à-dire dans l'intention de ne pas réclamer 
pour les objets qtie cette amnistie déclarait irré- 

* 

vocablement perdus. La morale et . l'honneur, 
n'admettent pas les restrictions mentales. , 

En 18 14, le 5 décembre, la loi suivante fti£ 
rendue, et adoptée par 168 votans sur 192 (Jér* 
libérans. 



Tous droits acquis avant la publication de la 
Charte constitutionnelle sortiront leur plein et 
entier effets Tous» lé$> biens immeubles qui ri ont 
pas été vendus y et faut actuellement partie* des 
domaines de l'État, seront rendus en nature , 
ainsi que lès rentes purement foncières > lesrentes 
constituées et les- titres* de créances- dues- par des 
particuliers > et dont la régie des- domaines serai? 
actuellement en possession. Il n'y aura lieu à au- 
eune remise des fruits perçus. Sont exceptés de la 
wmise, les biens affectés à un service public, dont, 
par- des lois ou actes d? administration? if a été 
définitivement- disposé en faveur des hospices , 
maisons de charité' et autres* établissemens dfr 
bienfaisance y en remplacement de leurs biens 
aliénés ou donnés en paiement des sommes dites 
par- F État. Mais lorsque , par dès mesures légis- 
latives* ces établissemens auront reçu un accrois- 
sèment de dotation .égal à la valeur des biens qui 
nfontèté que provisoirement affectés , il y aura lieu 
àktremisedecesdemietvbïenfenjàveurdesanciens 
propriétaires , leurs héritiers ou ayant-cause. Il 
en sera de même des- biens possédée parla Caisse 
• d'amortissement, forsqtf il aura été pouivu h leur 
remplacement. Il sera sursis > fusqù 'au i cr jan- 
vier f&i-6j a toutes poursuites* de là part des 
créanciers des émigrés , sur les biens remis par ht 
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» 

présente loï$ lesdits devanciers pourront néan- 
moins faire tous actes conservatoires de leurs 
créances. 

Cette loi présente plusieurs rapports : i* elle 
est* le complément delfr loi de 1 802; dfe est faite- 
en vue du bien àe l'émigration ,. car élite lui attri- 
bue des avantage» que fe prertûère ne lin accor- 
dait pas; ainsi elle lui donne uiie faculté de re- 
tour , et une reprise de plus-value que la pre- 
mière loi ne mentionnait point. L'esprit de lu loi 
est évidemment de terminer tout ce qui est reW 
tif à l'émigration 7 et de lui accorder tout ce qui; 
peut se concilier avec l'état légal. Cependant > ai 
l'indemnité est juste en 1 824 , elle Tétait en *8*4- 
L'émigration ne forma pas plus de réclamations, 
eu 1814, qu'elle ne l'avait fait en iSoa.S^ po- 
sition de 1814 était pourtant bien différente, et 
l'invitait a faire valoir ses droits. Dans ce temps, 
ils eussent été appuyés comme ils le sont aujour- 
d'hui; s'ils n'ont pas. été présentés, c'est qu'ils 
étaient regardés comme n'existant pas, et qu'on 
pensait qu'à cet égard tout était consommé. 

Soyons vrais, il est toujours ordonné de l'être j 
que l'émigration elle - même dise si elle a jamais 
prétendu à une indemnité, avant que les degré» 
croissans de sa position lui aient fait concevoir la 
possibilité d'un succès d'autant plus facile, que 7 
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par le concours îles circonstances, connue il sera 
prouvé, il dépend d'elle. Les aveux habituels des 
émigrés sur leur pbsition d'influence frappent tous 
les jours les oreilles de ceux qui les écoulent , et la 
France n'a pas besoin de ces aveux pour savoir à 
quoi s'en tenir. Que toute liberté de s'exprimer 
soit assurée, et l'on verra si elle s'y méprend. 



Toutes ces questions de droit public , 
généraux, d'intérêts particuliers, étant épuisées ? il 
ne reste, pour la parfaite éluddalion de cette cause, 
qu'à exposer les caractères et les conséquences de 
l'indemnité: alors le lecteur aura sous ks jeux 
tout» les pièces de ce grand procès, et pourra pro- 
noncer en connaissance de cause. 
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CHAPITRE LX1V. 



Caractères et conséquences de V Indemnité, 



Indemnité. Loi du vainqueur. ■ 

Dans toutes les contestations, qui paie les frais , 
dommages et intérêts? A la guerre, qui paie les frafis? 
Sont-ce lés vainqueurs ou les vaincus ? L'accep- 
tation d'une amnistie conditionnelle n'est-elle pas 
une reconnaissance de' défaite, et de soumission 
au vainqueur ? Qui a vaincu , la France ou l'émigra- 
tion ? Qu'est-il survenu de nouveau depuis Pam- 
nîstie, comme depuiqda loi du 5 décembre 1 8 1 4, qui 
ont réglé Hbéralement tout ce qui revenait à l'émi- 
gration? Il n'en est pas d'elle comme de la coaK- 
iion qui , long-temps battue , a repris par les armes 
ce qu'elle avait perdu par les armes ; mais elle 
avait Leipsick et Waterloo , mais elle était venue 
deux fois à Paris : puisque le malheur commun a 
voulu que la grande famille française se divisât et 
se combattît > les exigences de la partie qui a 
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succombé, doivent se régler sur ce qu'elle a pu 
-foire , et elle doit se tenir ati partage <jue -la vic^- 
toire lui a fait, tant que d'autres victoires, dont 
il faut conjurer le éiel de ne jamaispermettre les 
funestes sujets, n'auront rien changé à l'arrêt 
prononcé par le sort des combats auxquels on 
en a appelé, quand on a provoqué cette lutte. Les 
«uites en étaient oonnues par la pratique de tous 
les âges et de tous les peuples ; elles avaient été 
dénoncées d'une manière authentique , conforme - 
à ces règles que les peuples ont établies, pour se 
prévenir mutuellement desapprofchesde la guerre 
et de ses dangers : une confiante impatiente êe 
-tout tempérament a fait mépriser les menaces., 
*et passer outre. JJne fois entré dans ce jeu crael, 
«il à fallu en subir les lois ; et comme lea choses ne 
-peuvent être reprises <jue par le même moyen qui 
les a fait perdre, d'après la réglé -fondamentale 
que les contrats ne peuvent §e dissoudre que de 1» 
même manière par laquelle ils oilt été formés, SI 
s'ensuit que l'émigration ne peut pas ; , après avoir 
consenti, comme «vaincue , à .accepter la contri- 
bution de guerre que lui a imposé*!* vainqueur, 
venir «près vingt-deux an* 1* uepuendre, sans 
-avoir aucun titre de victoire nouvelle annulant 
Ses premières défaites. C'est un acte de vainqueur; 
*gr&ces au ciel, il n'y * pas au de combats non* 
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veaux, et sa bonté, il faut l'espérer, et le lui de- 
mander , s'étendra ^usqu^à empêcher que désor- 
mais il n'y en ait d'autres. 

L'émigratioti n'est jpoirii la eoalition ; d'ailleurs 
elle ne voudrait pas l'imiter: car en 18 1 4 la coali- 
ser* a Vipplit|ué le droit de la fctoevdana toute ta 
crudité. Les dotations provenant de propriétés 
cédées par des traités,, déclarées par eux dispo- 
nibles à la volonté du cessionnoire, remises par 
lui à ce titre, étaient sorties du domaine public, 
sur lequel seul la guêtre peut tomber ; ees biens 
étaient devenus des propriétés privées, et celle»* 
ci ne sont pas passibles des effets généraux de la 
guerre. Il y a eu abus de la force; elle a prévalu 
contre le droit. Quant au muséum et aux objets 
«d'art enlevés en 181 5 , k violence est encore 
plus manifeste, s'il est possible; >eér elle a ponté 
sur la propriété d'un allié , de celui que l'on-dieûit 
«être venu secourir. 
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CHAPITRE LXV. 

Indemnité, Loi privative à V égard de la France. 

- La première division de cet écrit donne un 
aperçu des confiscations qui ont eu lieu dans les 
temps anciens et modernes ; on ne voit pas 
qu'aucune ait été suivie d'indemnité: les confis- 
cations romaines, infligées par des chefs ambi- 
tieux pour attirer à eux des soldats , ou pour les 
récompenser du pouvoir que ceux-ci leur avaient 
procuré , provenaient de causes privées , les plus 
odieuses de toutes celles qui peuvent donner lieu 
à ces cruelles mesures ; des contrées entières 
étaient adjugées à des hommes dont les mains fu- 
maient encore du sang de . leurs concitoyens , 
victimes des Marius , des Sylla, des Carbonr, des 
Lépide , des Antoine , des Octave ; cependant 
on ne vit pas qu'alors on indemnisât. L'Angle- 
terre a confisqué pendant trois cents ans : qui a 
été indemnisé ? Trois fois l'Irlande a été confis- 
quée en masse. Près de six millions de catho- 
liques existent dans ce pays, sous la loi des con- 
fiscations redoublées : ont- ils reçu d'autres répara- 
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lions que celles de leur travail , ou celles que le 
cours de la nature , et les propriétés attachées à la 
naissance et à l'état social, ont pu leur procurer? 
Quel était leur. crime ? L'attacheçient à leur reli-* 
gion , et à leur souverain légitime ; car les Stuavl 
réunissaient toutes les conditions de la légiti- 
mité. L'Autriche a-t-elle indemnisé les mé~ 
contens d'Hongrie et de Transylvanie? Les 
Etats-Unis ont traité avec la dernière sévérité les 
loyalistes qui avaient défendu la cause de 1* An- 
gleterre ; cependant ceux-ci avaient le droit en leur 
faveur , car jusqu'à la reconnaissance de l'indé- 
pendance américaine , le roi d'Angleterre était le 
souverain Je droit, et la présomption du droit 
contesté était en sa faveur : il est vrai, on tra- 
vaillait à k faire un nouveau droit; mais , jusqu'à sa 
reconnaissance , l'ancien droit n'avait pas pçrdu 
sa force. Les protestans confisqués ont-ils reçu 
quelque chose au-delà de là restitution des biens 
non vendus ? Un exemple se montre encore plus 
près de nous : dans le cours de la guerre, la France 
a conquis et réuni à sa domination plusieurs 
contrées ; elles ont eu une émigration ; celle-ci 
était légitime , car les habitans de ces pays ne 
devaient rien à la France, n'étaient pas citoyens 
français; ils ont suivi l'ancien souverain; ceux 
qui n'ont pas accepté les délais donnés pour la 
II e Partie. 26 
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rentrée, ou qui sont restes au service du Gouver- 
nement remplacé, ont été confisqués-; les biens 
non vendus leur ont été rendus, mais rien au- 
delà. Lia France serait donc le seul pays dans 
lequel, d'après l'indemnité, les choses faites se- 
raient défaites , et les effets de lois déji anciennes 
remplacés par des effets destructifs des premiers y 
et se résolvant dans une charge énorme pour la 
France. 

Dans tout ceci, il n'y a pas une pensée en fa- 
veur des confiscations, elles me font horreur; je 
n'ai que l'intention de montrer le contraste qui 
suit de cet ezposé entre ce qui s'est passé par- 
tout, et ce que l'on a annoncé pour la France : si 
l'on veut bien prendre la peine de comparer 
entre elles les circonstances des actes rapportés 
dans cet article, on trouvera qu'il n'en est pas un 
seul qui ne présente des caractères beaucoup plus 
favorables pour une indemnité y que ne le fait 
1 émigration française. 
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CHAPITRE JbXVL 

* . . < ' • 

Indemnité^ privilège dans des pertes générale*. 

Qu'est l'indemnité proposée? La réparation 
des pertes produites par une confiscation. Par 
quelle autorité cette perte a-t-elle été décrétée? 
Par les lois que Ton qualifie révolutionnaires. J?mr 
quelle autorité ont été décrétées la vente des biçns 
du clergé, la suppression de tous les droits £éov 
dans., l'assimilation des déportés aux émigrés, 
celle des émigrés forcés et fictifs aux émigrés poli-r 
tiques et armés 9 le maximum, la réduction çLç* 
rentes au tiers , le remboursement des offices $# 
assignats, et celui des créanciers des émigrés afr, 
valeurs mortes? West - ce pas aussi par les Joi$ 
révolutionnaires? L'autorité mère de la premier 
loi, ne l'est-elle pas aussi des secondes? Le priar- 
cipe d'autorité étant le même , le résultat de ses 
actes doit aussi être le même. Pourquoi choisir, 
entre des choses eutièrement semblables , s'occuper 
des unes et négliger les autres? N'est-ce pas là ce qy& 
constitue le privilège , lexprivata, la loi faite ppuyr 
uu objet spécial, choisi entre d'autres > qui sont 

a6.. 



semblables ? Le mot privilège est ici le mot propre : 
c'est une vraie loi d'exception. Rien ne peut faire 
prendre le change à cet égard. En vain dirait-on, 
la proposition de M* de la Bourdonnaye s'étend 
à toutes les propriétés vendues, et par consé- 
quent n'établit pas un privilège, car elle rie se borne 
pas à celles des émigrés seuls. Quiconque aura été 
vendu, sera indemnisé aussi bien qu'eux. A qui 
comptè-t-on feire illusion avec de pareils subter- 
fuges, et qui n'en aperçoit pas lé principe et la 
tendance? Les' voici : -'.*•• 

i°. C'est la crainte même de choquer par l'idée 
du privilège > qui a fait la généralité de la pro- 
position. H y a quelques années, plusieurs de-* 
mandes, pétitions 'et écrits circulèrent dans le 
public avec l'intitulé direct d'une indemnité pour 
les émigrés. Un cri s'éleva , et fit entendre le mot 
de privilège de malheurs. Il fut répété comme le 
sont toutes les paroles qui, par leur brièveté et leur 
intérêt, saisissent tous les esprits, par la repré- 
sentation parfaite de la vérité , et de leurs disposi- 
tions propres. Il est connu que le mot de la langue 
qui sonne le plus mal aux oreilles dès Français , 
est celui de privilège. De toutes les idées intro- 
duites et affermies en France par la révoluticm, 
il n'en est aucune qui* ait jeté des racines plus pro* 
fondes que celle de l'égalité légale entre tous tes 
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membres de la même association. Une demande 
faite en contrariété d'une disposition aussi, générale, 
se présentait donc avec défaveur, milieu que$ous 
la bannière chérie de l'égalité , elle échappait à ce. 
reproche, et ralliait tous ceux qui avaient un inté- 
rèt semblable. Mais, depuis trente ans, les.Fran-? 
çais ont vu tant de choses, qu'il est difficile de leur, 
dérober une marche, quelque chemin que l'on 
prenne , et leur œil pénétrant et exercé sait très 
bien démêler, dans les routes les plus détournée? j, 
le point d'où l'on est parti, et celui vers lequel on 
tend. 

2°. La proposition de M. de la Bourdonnaye 
ne fait que déplacer la question , et la transporter 
des hommes aux choses. Ainsi % d'après lui, tousf 
les vendus en fonds de terre x ou effets mobiliers, 
seront indemnisés; mais tous lesperdans et con-< 
Jisqués de cent autres manières ne le seront pas ; 
il y aura donc toujours privilège, sinon entre une 
catégorie d'hommes, du moins entre des catégQr- 
ries de pertes réelles. Et que fait à ces nombreuses 
classes de perdans qu'on admette tous les intéres- 
sés d'une seule classe , lorsque toutes les autres. et 
celles dans lesquelles ils sont compris, sont ex- 
clues du dédommagement attribué à la première 
classera laquelle ils peuvent se croire le droit de 
se préférer? car dans le fait, le déporté, le rem^ 
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V 

bodrsé en assignats, le rentieir, né blessent aucun 
principe , en se regardant comme autorisés à peo- 
(#t qu'ils ont pkté de droits à des réparations, eût 
qtà n'ont pas ait la guerre $ qui n'ont pas induit 
la France èH dépense, qui n'ont pas combattu 
pëfcfr Paneieti régime, pour les droits féodaux, 
<|ué ceux qui ont cru avoir le droit de le faire. 
< Pertonne ne ce méprendra sur la tactique de 
èette proposition. Le nom d'émigrés a paru bon à 
•tftér, mais ils se trouvent tous compris dans les 
Petites $ mais comme ils ont fourni l'étoffe de 
presque toutes ces ventes, le même résultat est 
obtenu, que si cm les avait nommés (1), que si 
Vêt* avait fait de l'émigration l'objet privilégié de 
fa demande. 

Cettetaaàièredeprocéderestfrttoonntie. Quand 
«ne proposition toute nue dans son principe, et 

**—*-* l|| I Ml II " ll^l ■ ■ 

(i) M. Berthier, séance du 8 juillet 1824, dit : Fer- 
ibons, suivant le vœu du Roi, la grande plaie dé la révo- 
lution, la spoliation de ses compagnons d'infortune j en 
leur donnant une indemnité égals à V étendue de leurs 
pertes. 

Séance du 1 o juillet M. de Frémilly, rapporteur, énonce 
en son nom le vœu que l'indemnité des émigrés égale leurs 
pertes. La concordance de ces témoignages avec tout ce 
que Pon entend de la part des émigrés et la notoriété pu- 
Miqué, confirment surabondamment ce qui est avancé ici. 
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intégrale dans ses conséquences, peut embarrasser, 
on se borne à faire passer ce que Ton appelle le 
principe y on abrite ainsi un but privé sous la 
montre d'un intérêt général ^ celui-ci de peu de 
valeur, et l'on arrive par cette voie à ce que l'on 
s'était proposé. Les conséquences viennent en- 
suite, en vertu du principe; s'il y a eu du mé- 
compte dans les évaluations, alors le principe 
revenu à cette exactitude qu'exige tout principe > 
ne permet pas de refuser de combler le déficit. On 
le verra bien s'il y a indemnité. Dans tous ces ca^ 
c'est au peuple à payer la différence. » 



Jja nature des choses parle encore plus haut; car les vente* 
ont porté presque entièrement sur les émigrés. 

On peut le voir par V annonce renfermée au Moniteur 
du 1 3 octobre 1824* 

Les ventes des émigrés comptent en 
articles ..s , 4 2 ^i o00a 

Celles des condamnés. . • . i5,ooo. 

Celles des déportés. . - 1,6,000. 

Et les prix des ventes s'élèvent , pour 
les émigrés , à ï,o5o,ooo,ooo fr. 

Pour les condamnés à 20,900,000 fr. 

Pour les déportés à 2o,4°°> 000 fr* 

Ainsi, il est vrai que l'indemnité est entièrement pour 
l'émigration , le nom seul sauvé politiquement par M. de 
la Bourdonnaye, 
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CHAPITRE LXVn. 

« • 

U Indemnité remet en question toute la révolution. 
Imprudence de cette question. 

. De quelle époque date la confiscation? La con- 
testation qui l'a amenée, a commencé le 28 février 
1791 , et a pris fin le 27 juillet 179a par l'arrêt de 
confiscation. Si la chose jugée en 1792, depuis 
trente-deux ans , est déclarée invalide à titre de loi 
révolutionnaire, et par-là sujette à dédommage- 
ment, il pourra donc être fait examende tous les 
actes émanés des mêmes autorités , et il sera loisible 
d'en demander la réparation; car l'autorité illégi- 
time pour l'un , ne peut pas être légitime pour l'au- 
tre ,* et vice versa. Si elle n'a pu appliquer la loi de 
la confiscation , loi alors existante , encore moins 
a-t-ellepu créer des lois nouvelles de destruction, 
proscrites par toutes les lois de l'Etat. Et d'après 
quels principes de justice récuserait-on cette révi- 
sion? elle s'étendrait même aux effets extérieurs 
comme aux choses de l'intérieur. La diplomatie 
pourrait s'en prévaloir; et pourquoi, dans ce cas, 
l'Espagne ne dirait-elle pas à la France : Rendez»* 
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moi la Louisiane, et à défaut de ne pouvoir la 

* ». 

retirer aux Etats-Unis y rendez-moi- le prix que 
vous en avez touché, car vous m'avez fait une 
guerre révolutionnaire > a V époque la plus \ révolu- 
tionnaire? Je ne. vous avais pas fait dédommage; 
loin de là, je ne m'étais pas mêlée à vos ennemis , 
et vous .savez quelle tête j'ai: voulu sauver. En 
bonne logique, le pape pourrait eu dire autant 
pour Avignon; il a réclamé au congrès de Vienne 
en justice réglée : que répondre à quelque chose de 
si, direct et de si concluait? Comment empêcher 
que chaque intéressé, en droit soi; n'en (Jise au- 
tant? que le prêtre ne dise, Pourquoi m'ârt-on 
dépouillé deux fois^ et fait couler mes jours dans 
le dénûment et l'exil? À son tour, le propriétaire 
des droits féodaux demandera en vertu de quel 
droit et en vertu de quel crime il a perdu, d'un» 
trait de plume, par un alinéa de décret, la pro- 
priété acquise en vertu des lois,'et qui quelquefois 
composait toute sa fortune ( i )? Une masse immense 
d'intérêts va donc être soulevée, et retirée du 
sommeil où elle était plongée. Chez des milliers 
d'hommes le souvenir des pertes dont la douleur 
était comme éteinte, provoqué par cette exhibi- 

. (i) Les habitans de Lyon, de Toulon et de la Vendée 
n'ont aussi fju'à réclamer des indemnités* 
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tion, ira se réveiller : tout finissait, tout peut re- 
commencer. Et qu'on ne m'accuse pas d'exagérer 
ou de feindre j cet écrit même est la preuve de ce 
que j'avance. Qoe de question» ne m'a-t-il pas fiât 
rechercher, auxquelles je n'avais jamais songé! 
Combien de conséquences échappées d'abord a 
mon attention, ont été amenées sons mes yeua 
par cette discussion ! Ce que f ai fiât, combien 
d'autres ne le feront-ils pas! Je l'ai fait contre mot 
intérêt propre, que sera-ce avec les intérêts directs? 
La réduction de la rente était comme étrangèreà la 
France , et restait, pour ainsi dire, inùm mures peur 
Paris. LaFrance avait un intérêt direct à Fadoptkm 
deeette mesure, et cependant sa discussion a occupé 
la province presque autant que la capitale. Que 
sera-ce lorsqu'il s'agira d'une imposition à établir 
en faveur de l'émigration ? car on peut être bien 
sàr qu'elle ne sera envisagée qnç sous ce rapport 
unique: alors reviendra l'examen de l'émigration 
^comme principe, comme exécution, comme pro- 
jet de régime a établir; alors, par le même prin- 
cipe, reviendra la discussion des causes de la 
révolution, et, par elle, les tableaux et le rappel 
des cent années qui l'ont précédée. Par-là même on 
^ntre dans une carrière indéfinie, sans bornes, et 
pleine, de dangers. Gomment la borner , lorsque 
fil. de Ghâteaubriant vient de provoquer cette 
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discussion, et de demander qu'elle ait lieu avec 
tout l'appareil de la pins grande solennité, et tonte 
kktitude delà liberté la plus pleine ? N'en dou- 
tons pas > il sera répondu à cet appel, plus peut* 
être que ne te désire son, auteur ; et Dieu fasse que 
ce soit toujoure avec cette modération qui entre- 
tient la paix publique! Mais en comparant les avan- 
tages et les inconvéniens du rappel de cette ques- 
tion, il est impossible de ne pas regretter qu'elle 
ait été soulevée, et qu'avant de la produire, on n'en 
ait pas mesuré l'étendue et les conséquences. Il 
fallait commencer par se demander si, d'un côté, il 
n'y à pas trente millions de votans contre , tandis 
que, de l'autre, il ne peut pas y en avoir cent mille; 
ter il s'agit d'un impôt , et tout contribuable est 
naturellement disposé à voter contre, et à ne céder 
qu'à la raison démontrée. 

S'il s'agissait seulement d'un trésor trouvé à par- 
tager entre tous ceux qui ont perdu par la révolu- 
tion , il ne s'élèverait pas une seule voix de contra- 
diction , tout le monde applaudirait; mais ici c'est 
par l'impôt sur tous , et par l'indemnité pour 
quelques-uns que l'on procède : le plus pressait 
de nos besoins est représenté par ces deux mots, 
union et oubli. Gomment atteindre ce résultat si 
désirable, en rappelant tout ce qui était oubKé , 
et ce qui est propre à diviser? Gomment s'y prit- 
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on en 1800, quand on voulut clore la révolu- 
tion ,• et opérer ce que Ton a appelé la fusion ? On 
prit les choses et les personnes dans le statu quo , 
où elles se trouvaient, on ne parla plus du passé , 
et tout marcha, tout finît là. C'est encore ainsi 
qu'on a fait depuis 181 4: s'en, est -on mal trouvé? 
Par quelle fatalité cette grande règle du rappel 
de l'union et : de la paix dans une société quia 
été long T temps troublée, serait-elle outre- passée 
dariscette époque? Quel besoin public commande, 
son oubli? Hélas ! quand des sociétés, ces asiles 
de paix et de fraternité , ces séjours de bienveil- 
lance mutuelle pour ceux qui ., en . font partie , 
ont eu le malheur de se changer en arènes teintes 
du sang fraternel , quand du fond de la tombe 
des millions de victimes élèvent la voix pour de- 
mander à la patrie, à leurs frères,. de prévenir le 
retour des malheurs qui les ont frappées elles- 
mêmes, quand dans le cours de la lutte, de part 
et d'autre, le besoin de se surmonter mutuelle- 
ment a fait faire tant de choses bonnes à publier-, 
cest un bill d'indemnité qu'il faut à tout le monde > 
et non pas des indemnités pour quelques-uns. 

C'est bien à la suite des révolutions qu'il fout , 
appliquer le mot de l'Évangile , que celui qui se 
sent exempt de tout reproche Jette la première 
pierre. Qui peut dire, surtout parmi ceux qui 
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crient le plus haut et demandent le plus : Je n'ai 
contribué ni à faire naître ni à envenimer la 
solution ? 



CHAPITRE LXVHI. 

De V Indemnité par rapport aux intérêts perma- 

nens de l'émigration. 

Quel est l'intérêt permanent des hautes classes 
de la société ? La bienveillance des autres. Quel 
est le moyen de l'obtenir ? Montesquieu répond : 
La modération. En quoi consiste cette modéra- 
tion? i° Dans la participation aux charges com- 
munes, c'est-à-dire dans l'absence des privilèges; 
a* dans l'absence de toute charge sur la commu- 
nauté au profit de ces classes. Alors le peuple qui 
n'en ressent point le fardeau, n'a aucun motif de 
refuser ou de retirer sa bienveillance à des hommes 
de la part desquels il peut recevoir , et pour les- 
quels il n'est pas imposé ; alors rien ne s'interpose 
entre eux pour les diviser. 11 en est de même pour 
l'émigration jusqu'à cette heure : ses biens non 
vendus lui ont été remis, elle vit en égalité de 
droits avec tous les citoyens; elle use de ses 
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moyens propres pour restaurer sa fortune j, bierç 
mal avisé serait celui xjui y trouverait à redire j ç^ 
par quoi, dans cet état, serait-elle regardée coq$$ç 
un fardeau ? L'émigration a trouvé , en France , 
comme une conspiration pour lui faciliter la 
rentrée ; tout le monde lui a prêté la main ; son 
séjour a été tranquille et hononé ; son retour à la 
richesse n'a pas excité l'envie; tout émigré po- 
pulaire est devenu un objet d'affection commune* 
et de suffrages quand il y a eu lieu : mais il ne 
faut pas que l'émigration se trompe sur la nature 
de cette disposition; elle se rapportait aux per- 
sonnes et à leur^ malheurs, objets très légitimes 
de cje sentiment. Mais elle était loip de s'étendre 
au système (Je l'émigration : celle-ci était daii^ 
une position inverse dans l'esprit 4es français ^ 
aussi peu ep faveur que les individus s'y tro#-> 
\ aient en considération. Les épiignés regardent leup 
entreprise comme le beau idéal de la chevalerie , 
GQ&jne le renouvellement des temps héroïques de 
la noblesse. Vevmis à eu* de s'y complaire ; mais ils 
peuvent se tenir pour assuré^ qu'on eu juge autre- 
ment dans l'ensemble ç}o la nation : les peuplçq 
n'#nt rien à démêler avec le? paladins ; la beauté 
des anciens jours les touche fort peu, et ils don- 
neraient tout le romantisme pour un impôt de 
moir\$, De quelque couleur que Fou décore }'éw*« 
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gration , on n'empêchera part que l'indemnité aè 
soit un impôt sur tous au profit des émigrés ; efe 
n'empêchera pas ceux qui le paieront de le sentir 
et de le dire; on n'empêchera pas le chagrin qui 
en sera la suite. Comment foire entendre à des 
hommes qui ont essuyé des pertes ou fort gran- 
des, ou même intégrales, à des hommes dont le* 
champs ont été frappes de tous les fléaux de la 
guerre, qui peuvent > avoir vu succomber leurs 
proches , avoir été atteints eux-mêmes, comment 
leur faire entendre qu'ils doivent un impôt eh 
indemnité des pertes éprouvées par ceux aux- 
quels ils croient pouvoir attribue.* leurs malheurs 
propres ? Que la plainte soit exagérée , injuste 
même, son effet sera le même, toujours restera 
le chagrin, source de malveillance. Or, voilà ce 
que l'intérêt permanent de l'émigration demande 
d'éloigner d'elle : elle partage le sol de la France 
avec le reste de ses habitais , son existence est 
liée de toutes manières avec la leur, elle les tou- 
che par un nombre infini de points , en tout 
temps, en tout lieu; elle a donc besoin d'être au 
milieu d'un peuple dont rien n'attiédisse l'amitié: 
on a toujours plus besoin de V amitié d'un peuplé 
que de son argent ; celui-ci passe, l'autre reste i 
le cours du temps ne s'arrête paôj l'émigration 
est destinée à occuper pendant tous les siècles à 
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venir le même sol que le reste des Français : il 
lui importe donc beaucoup qu'aucun souvenir 
fâcheux ne trouble cette cohabitation, dont la 
perte lui a été si douloureuse. 

Aucun impôt n'est populaire par lui-même; il 
l'est encore moins quand il est établi pour quel- 
ques-uns à la charge de tous. Dans ce cas , l'évi- 
dence du droit, cette force qui subjugue tout, 
lui sert d'appui dans l'opinion , et de consolation 
à ceux auxquels il revient de l'acquitter; mais 
dans une cause mélangée de beaucoup de faits 
et d'allégations contradictoires , il en est tout 
autrement : en vain assigne- t-on la fidélité et le 
dévouement; mais là aussi reviennent de fort 
graves questions, et dont il est peut-être dans 
l'intérêt de ceux qui s'en prévalent d'écarter la 
discussion complète qui pourrait leur offrir de 
grandes difficultés. En vain dira-t-on que l'on 
tendait à délivrer du joug des factieux , à pré- 
venir les désastreuses années de 1793 et 1794* 
Il est un dictionnaire d'imputations réciproques , 
de tout temps à l'usage des hommes qui se com- 
battent , c'est la langue des manifestes. César et 
Pompée se renvoyaient les mêmes imputations 
d'oppression de la république, ils se déclaraient 
également ses vengeurs ; les Gracques disaient au 
peuple qu'ils voulaient le délivrer du joug des 



( 4«7 ) 
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patriciens; Marius, ce soldat grossier et féroce, 
tenait le mêmelangage ; Sylla prétendait travailler 
pour le rétablissement de la puissance patricienne. 
Le long parlement (i) délivrait des commission» 
au nom du Roi, et faisait la guerre en son nom» 
Sous Louis XI, on fit la gueire du bien public. 
La fronde et le parlemeut disaient n'en vouloir 
qiiau Mazarin, et s'exprimaient envers le Roi 
avec le respect de leur langage habituel. Trois puis- 
sances ont partagé la Pologne avec les manifestes 
de la tendresse la plus vive pour ses intérêts ; mais 
toutes les allégations imaginables persuaderont- 
elles à la France que l'Assemblée constituante , 
objet direct des. attaques de l'émigration, était 
une assemblée de factieux, dont elle, la France, 
ne voulait pas, dont elle attendait que l'émi- 
gration 1a débarrassât? et quand même il y aurait 
eu des factieux , à quels particuliers apparte^ 
nait-il, dans le droit, de s'armer contre eux, et 
d'aller chercher l'étranger pour les chasser? car 



(i) Qu'on ne m'attribue pas de comparer l'émigration 
au long parlement. Je connais toute la distance qui les 
sépare : je ne veux que prouver la facilité et l'usage habi- 
tuel de cette espèce de langage mutuellement accusateur, 
et par-là même son inefficacité. Il est usé, et ne peut plus 
produire aucun efiet. 

II e Partie. 27 
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c'est toujours à ce point que retombe la question. 
Lèvera de quelques-uns était-il le vœa de tuas? 
Si la guerre eut été faite directement à ceux qui 
étaient désignés comme factieux, à la bonne 
heure; mais, pour armer à em, il fallait passer 
sur le corps de ces milliers de Français qui bor- 
daient les frontières pour empêcher qui que ce 
fut, se présentant en armes, d'y pénétrer. Les 
faits , les motifs de l'émigration sont trop consta- 
tés par ses actes publics, par ses témoignages 
propres, pour que des allégations de cette na- 
ture puissent contre-balancer dans la pensée 
des contribuables la sensation que celui - ci 
leur fera éprouver. H s'agit d'un fait ancien, 
d'une classe d'hommes dont le malheur appa- 
rent tie frappe pas les regards, dont, au contraire, 
le bien-être chez un très grand nombre, et l'ai- 
sance chez les autres , sont manifestes ; il n'en est 
pas de la ruine déjà réparée dé l'émigration, 
comme de celle d'une ville dont l'aspect frappe 
tous les yeux, et rappelle la cause de ses malheurs; 
heureusement l'émigration n'est pas au nombre 
de ces ruines toujours subsistantes, et accusatri- 
ces de quelque fléau , par le laps de temps qui 
s'est écoulé depuis l'émigration et depuis sa ren- 
trée , depuis qu'elle ne figure plus à ce titre sur 
la scène du monde. Cette question d'émigration 
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est inconnue, étrangère sous tous les rapports 
à presque toute la génération actuelle; encore 
plus le sera-t-elie à celles qui la suivront. Quel 
intérêt peuvent- elles prendre à une chose passée si 
loin d'elles ? et comment les émouvoir par des pein- 
tures dont le sujet appartient à d'autres temps ? 
Comment espérer que la sensibilité qu'elles in- 
spirent à quelques-uns aura l'efficacité d'amor- 
tir chez tous le sentiment pénible de l'impôt 
actuel ? Pourquoi , dans les affaires , se créer un 
monde fictif, quand le monde réel est devant 
nous? et comment, dans le temps où nous vivons, 
attacher quelque idée de pouvoir à ce monde fictif? 
M. de Chateaubriant ne craint pas de nous dire, 
que nous sommes au positif de tout, que les pro- 
grès immenses de l'esprit humain ne permettent 
plus qu'aux réalités de s'établir , et d'acquérir de 
la consistance parmi les hommes: ces paroles 
sont pleines de sagesse et de vérité, et doivent 
servi»? de règle. 



37. 
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CHAPITRE LXIX. 

De T Indemnité par rapport à la royauté. 

En me livrant à l'examen qui fait l'objet de ce 
chapitre, je cède à la loi de la nécessité de ne 
rien omettre dans cette discussion : je ferais injure 
au lecteur, si je supposais qu'il peut prêter à 
ces réflexions des intentions différentes de celles 
qui les ont dictées : que toutes soient aussi pures , 
aussi droites que les miennes, c'est tout ce que 
j'ai à désirer. Les temps des dangers pour les 
trônes de l'Europe sont passés $ ceux-ci sont con- 
solidés ; il ne pourrait plus y avoir de dangers pour 
eux, que dans la brusque séparation avec les in- 
térêts généraux et l'opinion publique , de* ma- 
nière à tracer et à suivre une voie qui choquel'état 
réel d'un pays, ses besoins généraux, ses vœux 
communs, et la civilisation universelle. Heureu- 
sement cette disposition n'existe pas hors de 
^Espagne , dont le char poussé à travers les pré- 
cipices fait craindre de le voir à chaque instant 
voler en éclats dans un abîme. Laissons comme 
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des fables intéressées, et exploitées avec un succès 
trop funeste, tout ce que des déclamateurs , ou 
des hommes irréfléchis se plaisent encore à sou- 
lever d'ombrages contre ce qu'ils appellent les 
révolutionnaires' , les libéraux , les anarchistes. 
Ces fantômes achèvent de se dissiper à la clarté 
du nouveau jour qui laisse enfin percer la vérité; 
elle est, que jamais les trônes n'ont été mieux 
affermis en Europe, et qu ? ils n'ont plus d'enne- 
mis que leurs amis indiscrets ; jamais le pouvoir 
ne fut plus fortement organisé , ' tes sujets plus 
désarmés, plus individualisés > plus amenés à 
l'obéissance ; jamais celle-ci n ? a été plus entière, 
plus prompte , plus habituelle , moins contestée. 
Tel est l'état de la société ; aujourd'hui ce sont 
les libertés publiques qui pourraient avoir besoin 
d'être munies de nouvelles forces. U n'y a donc 
aucun inconvénient à s'occuper de ce qui va 
suivre. ,.. - ' i 

Le mobile principal de la demande d'indem- 
nité a été , et sera encore la fidélité et le dévoue- 
ment de l'émigration. En cela , cette demande a 
un trait direct au trône; par conséquent il sera 
compris dans les conséquences de cette demande: 
Quel sera le résultat de celle-ci? Une charge 
pour la France, qu'on ne peut évaluer faofhs 
de , . < 800,000,000 fi% 
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Lesquels à l'intérêt de 4 à 5 
p. ioo, font une rente de. • . . 36,ooo,ooo fi*. 

D'après les allégations ci-dessus , c'est une dette 
du trône à l'égard de l'émigration : par conséquent 
il faut ajouter cette somme aux autres frais de 
l'établissement royal* Autant qu'çn peut les cal- 
culer dans toutes leurs parties, ils consistent jus- 
qu'ici^ en liatq civile .♦••-.• ^ • . . a5,ooa,ooo fr. 

Domaines ............ 2,000,000 fr, 

Intérêts delà dette de 3o,ooo,ooo fr. 

accordés en i8i4* •••••••••• • 0,000,000 fr. 

Pour . les membres de \la . famille 

royale* ........ . . .......... 9,000,000 fr. 

Gardes-du^corps ......... 3,000,000 fr. 

Surplus des frais de la garde royale 

sur la troupe de ligne ........ 9,000,000 fr, 

5o,ooo.ooo fr. 
Ajoutez poiir l'émigration, à titre de 

fidélité et dévouement, 36,ooo,ooo fr. 

r • » • » 

Total . 86,000,000 fr. 

1 «Est-il dans les intérêts de la royauté d'admettre 
en $cm nom une pareille masse d'impositions? Tous 
les vrais amis de la royauté n'hésiteront pas à ré- 
pondre, surtout en tenant compte de l'état actuel 
du nftmde, et de tout ce qu'il est impossible de ne 
pas apercevoir au bout de la route dans laquelle 
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U est entré : le sentiment du devoir m'interdit de 
rien ajouter. 

Ici viennent se placer naturellement quelques 
réflexions. Il y a quelque eboee de plus que de 
l'argent au fond de cette question. ML de'GMh 
teaubiiant a parlé avec éloquence, c'est- à-dire en 
revêtissant la raison de l'éclat du style, lorsqu'il 
a dit dans deux circonstances différentes : i° Le 
prestige des monarchies est dissipé ; nous fin 
sommes au positif des monarchies; 2 la monar- 
chie s 9 est rétablie sans effort en France , mais le 
temps a réduit cette monarchie à ce qu'elle a de 
réel; Page des fictions est passé en politique. On 
ne peut plus avoir un gouvernement dadoratiqnj 
de culte et de mystère : chacun connaît ses droits $ 
rien ri est plus possible hors des limites de la rai- 
son. Plus loin, il ajoute: Le formidable oppres- 
seur des libertés publiques a été jeté pour mourir 
aux pieds des peuples du nouveau monde, oie ces 
libertés fermentent; mais en passant ilamûri le siè- 
cle. L'Atlantique n'est plus qu'un ruisseau que Von 
passe. dans quelque? jours. L'influence des États 
qui peuvent s'établir en Amérique se fera ressen- 
tir en Europe ; celle-ci a déjà changé. Tout ceci 
est, aussi bien pensé que bien exprimé; c'est ce qui 
arrive à l'auteur de ces paroles toutes les fois que 
son talent, appuyé sur la vérité, met les mots au 
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service des idées , au lieu de faire, comme il lui 
arrive trop souvent , des idées avec des mots. Par- 
tons de ces judicieuses réflexions, et demandons, 
dans cet état du monde si bien décrit, quel est 
l'intérêt véritable de la royauté relativement aux 
charges pécuniaires qu'elle entraîne. S'il se trouve 
dans les extrêmes de la parcimonie ou de la prodi- 
galité, ou dans le juste milieu que réclame la na- 
ture des choses , et dans lequel se complaît la raison, 
jamais celle-ci ne conteste avec la modération et 
la nécessité. Que le trône brille donc d'un éclat 
proportionné à la grandeur de la nation au milieu 
de laquelle il est placé; celui qui contredirait ne 
serait pas écouté ; mais que l'on s'en tienne là , et 
qu'enfin il y ait des limites. Un trône éclatant au 
milieu d'une nation manquante est un spectacle 
pénible. Un établissement royal du prix dé celui 
de France est bien suffisant j même il dépasse 
dé beaucoup tous ceux de l'Europe ; une augmen- 
tation telle que celle qui résulterait de l'indem- 
nité, au nom du dévouement et de la fidélité , ne 
peut donc être un avantage pour lui. M. de Châ- 
teaubriant en a fort bien exposé les raisons. On 
peut encore en présenter d'autres. 

Toute idée de mouvement contre la royauté 
n'existe plus en Europe ; il n'y a plus queles hommes 
qui poursuivent leur système d'effrayer les rois sur 
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le compte des peuples , qui osent dire le contraire; 
mais la mauvaise foi et l'incapacité d'observer ne 
doivent pas être comptées : la vérité est dans ce que 
nous avançons; Dans l'état actuel, la sécurité doit 
être autour des trônes, parce que la sûreté est avec 
eux; elle leur est acquise. L'Europe ne renferme 
pas d'élémens démocratiques, mais, en revanche, 
elle est .pleine d'élémens constitutionnels; les in- 
téressés à l'opposition contre l'ordre constitu- 
tionnel les traitent iï anar chiques; mais il n'en est 
rien. Dans ces élémens, tout se rapporte à l'ordre- 
véritable des sociétés, et c'est cela même qui les 
fait tant calomnier, parce qu'il en coûte de renot**- 
cer à la jouissance des abus. De cette disposition 
générale des esprits à l'égard de la royauté, il est 
résulté à son sujet un double mouvement : les uns 
y placent ce qu'a dit M. de Châteaubriant, un 
gouvernement d'adoration, de culte, de mystère; 
Dans la royauté, ce qui les flatte, é'est ce qui 
brille, qui frappe les yeux y qui proscrit la réflexion,- 
la profondeur de l'obéissance, la rapidité de l'exé- 
cution, quelque chose d'asiatique dans le com- 
mandement et dans la • soumission ; voilà ce qui 
leur parait caractériser la royauté, ce qui les flatte, 
ce qu'ils admirent dans elle. Us croient qu'eu 
France, elle est tombée par défaillance, et que 5 
poijr l'affermir, on ne peut trop ajouter à sa force 
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extérieure, sbit comme éclat , soit comme pouvoir. 
Les autres, au contraire, cherchent des appuis à 
k royauté seulement dans l'ordre moral, la re- 
ooonàissent comme mie institution éminemment 
utile fout sociétés, surtout lorsqu'elles sont an- 
ciennes , nombreuses , et riches; après avoir accor- 
dé tout ce qui est nécessaire pour l'éclat , dont ils 
voient d'ailleurs qu'on sait jusqu'à un certain point 
se passer en beaucoup d'endroits , sans détriment 
pour là dignité, ni pour l'ordre public, ils en- 
tendent lui faire trouver son empire sur la société 
dabé le sentiment du bien qu'elle lui fait; à des 
liens de force, ils veulent substituer des liens de 
reconnaissance et d'amour; à une puissance d'ac- 
tion extérieure , une puissanoe intérieure , celle de 
la conviction de la nécessité de la chose, par l§ sen- 
timent du bien-être qui en vient : sûrement ce vœu 
n'est pas anarchique. Richelieu eût pu. être pour 
lie premier, mais Féneloii serait pour celui-ci. U 
est évident que l'Europe est partagée entre ces 
deux manières d'envisager la chose pour la forme, 
car sur le fonds, elle est parfaitement d'accord. 
Qr, dans le dernier système, la modération des 
dépenses pour les établissemens royaux est une 
conséquence nécessaire de l'idée mère de ce 
#y sterne, qui porte sur le sentiment du bien-être 
résultant de la présence de la royauté, et sur la 
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disposition naturelle chez l'homme à ressentir et 
à ooœparer le poids des fardeaux. 

•L'Atlantique, comme l'a si bien dit AL de Ohâ- 
teaubriant , n'est plus qu'un ruisseau; les deux 
mondes cessent d'être séparés; Us se. touchent, ils 
s'observent, ils se comparent; entre eux tout est 
enseignement mutuel. Ge qui s'est fait à cet égard 
depuis la révolution d'Amérique , dans l'ordre de 
la sociabilité humaine , en dix ans, équivaut à ce 
qm s'est passé dans le monde depuis beaucoup de 
siècles; c'est une seconde création dans l'ordre 
moral des sociétés. Coût ce qui nous vient de 
F Amérique est enseignement pour l'Europe ; 
Chaque année, le congrès des États-Unis déroule 
aux yeux de l'Europe étonnée le tableau de là plus 
florissante civilisation qui existe dans l'univers : 
chaque année, l'Amérique entière, depuis Mexico 
jusqu'au Gap de Horn , viendra mettre également 
sous les yeux des Européens l'image attrayante 
d'une prospérité semblable, acquise en aussi, peu 
de temps, maintenue à aussi petits frais, entre- 
tenue par le jeu simple d'un petit nombre de 
rouages. Ges états sont entrés dans une si bonne 
route , ils sont venus au monde pour hériter à 
la fois des travaux accumulés de la civilisation 
dans tous les âges et dans toutes les contrées, dis 
sont nés si à propos, qu'il est encore plus difficile 
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de calculer lés degrés dp leur prospérité à venir, 
que d'en contester le principe. Dans ce nouvel 
état de choses, qui fait d'un monde la contre -partie 
de l'autre , n'est-il pas du plus grand intérêt pour 
•celui-ci d'écarter tout ce qui, dans la comparai- 
son, peut lui devenir défavorable? L'Amérique , 
mère des richesses de l'Europe , va être gouvernée 
à peu de frais : au contraire , l'Europe l'est à très- 
grands frais. Il est évident que la comparaison tou- 
jours présente entre elle et l'Amérique , lui recom- 
mande de diminuer plutôt que d'ajouter à ses frais 
de gouvernement. Tout se lient dans le monde , 
tout est lié ; si beaucoup de choses s'y montrent 
passagèrement, d'autres n'en sortent plus quand 
une fois elles y sont entrées. L'Amérique et l'Eu- 
rope ont désormais une existence indissoluble; 
elles coexisteront ensemble; elles ne cesseront plus 
de chercher à lire dans le sein l'une de l'autre; 
elles exploreront mutuellement leurs codes, leurs 
arts, autant que leur sol même. Rien dans l'uni- 
vers ne peut désormais prohiber ou retarder cette 
investigation; le monde est aujourd'hui comme 
une maison transparente et sonore , qui permet à 
la vue de distinguer tout ce qui s'y fait , et à 
l'oreille de saisir tous les sons qui s'y font entendre ; 
il n'y a plus rien de caché ni de perdu dans l'uni- 
vers. C'est aux directeurs des pouvoirs publics en 
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Europe de mettre et de maintenir de l'accord 
entre elle et l'Amérique, de faire que celle-ci ne 
ressente pas pour d'autres que pour elle-même des 
motifs de préférence. Cette Amérique s'apprête à 
étendre beaucoup la sollicitude des gouvernemens 
de l'Europe. Jadis ils n'avaient à veiller que sur 
un monde , maintenant il y en a deux à surveiller. 
Jadis le monde était homogène en sociabilité , 
maintenant il est doubjp en principes sociaux 
et en ordre social. . Il faut donc ajouter à l'an- 
cienne attention, à l'ancienne prévoyance, cal- 
culer l'action inévitable .de mobiles dont on n'a 
pas soi-même la direction, encore moins là pro- 
priété, qui agissent par eux-mêmes, et que l'on 
retrouvera dans tout. La première différence de 
l'Amérique avec l'Europe , est son ordre social • la 
seconde est. celle des frais de son gouvernements 
Pour affermir le genre du sien , l'Europe doit 
tendre à en diminuer les frais; en cela, elle agira 
en esprit d'une sage prévoyance , et la lui recom- 
mander, est entrer dans ses intérêts les plus 
pressans. ' t 

Le droit dit nemo lïberalis> nisi liberatùrs. 
Commençons donc par nous libérer, après nous 
nous occuperons des libéralités; mais libérons- 
nous, i° vis-à-vis de nous-mêmes, en créant dans 
notre intérieur tout ce qui lui manque; 2° en 
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payant nos créanciers, afin d'en trouver à bon 
marché, et de n'en manquer jamais. • > 

Se fait-on l'idée de la puissance de la France , â 
si elle, n'avait pas de dette? La facilité qu'elle trou- 
verait alors à faire la guerre , ferait qu'on n'oserait 
pas la lui faire ; et biffer le grand-livre , permet- 
trait de vider la moitié des casernes. 
. Du reste , nous avens démontré surabondant-" 
ment que la France n'estas un pays riche par lui- 
même; que son Trésor est riche, mais que te 
peuple est pauvre. Voilà lé point sur lequel il faut 
tdujoups se fixer. Le travail de l'autorité doit être 
défaire repasser la richesse du Trésor au peuple. 
La richesse de l'Etat est dans l'aisance du peuple 1 
et non pas dans le volume du Trésor : trop souvent 
il n'est grossi que par les privations de ceux qui 
le garnissent. Pour finir de 'toutes ces questions de 
là richesse de la France, l'ajouterai qu'il n*en est 

9 

pas de la richesse des Etats comme de celle des 
particuliers ; la justice légale s'interpose également 
entre le riche et le pauvre ; la différence des for- 
tunes ne donne pas action à l'un sur l'autre ; cette 
égalité protectrice est un des objets principaux de 
la sociabilité , au lieu qu'entre États , la puissance 
décide, et subordonne l'un à l'autre. 

L'Angleterre est l'Etat que la France reiïctmtrë 
habituellement dans la carrière politique. La 
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France a donc le plus grand intérêt à diminuer 
l'infériorité de sa richesse avec celle de l'Angte"- 
terre; et , pour cela, elle a beaucoup à faire. 0n 
pourra nous parler des richesses de la France, 
lorsque les ports de la Seine prêteront, comme a 
fait celui de Londres en 1821 , à un mouvement 
de commerce.de 1,700,000,000 fr. ; lorsque nos 
ports , au lîefU. de compter quelques centaines de 
vaisseaux , en posséderont, comme le fait l'Angle- 
terre , au-deïà de vingt-deux mille ; lorsque, dans 
un espace de dix «ans, là France pourra fournir 
aux emprunts étrangers, comme vient de le faire 
l'Angleterre, la somme de. . « « 1,180,000,000 fr. 
Cet immense mobilier appartient à 12 millions 
d'hommes, et à un pays dçnt le territoire équi- 
vaut à la moitié du territoire français , et, de .plus, 
manque des avantages qui contribuent à faire va-* 
loir celui de la France. 

Quand la France aura repris le niveau avec sa 
rivale, alors il lui sera loisible de regarder d'un 
peu moins près à l'emploi de son. argent. Qu'elle 
ne perde jamais de vue l'état dans lequel l'a laissée 
celui qui en a été fait dans le cours des âges; car 
ce n'est pas l'argent qui a manqué à la France, 
mais le bon emploi de son argent : le prix de la 
dorure du dôme des Invalides, des merveilles 
changeantesde Marly , ou d'une partie des pompes 
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de Versailles , aurait vivifié vingt provinces; on 
brillait là , on manquait ici: le gouvernement 
représentatif est fait pour redresser tout cela. 



CHAPITRE LXX. 

De V Indemnité par rapport à V esprit de la 

Restauration. 

. Deux restaurations ont eu lieu , l'une fut la 
restauration de l'autre. Dans aucune des deux, 
il n'a été question ni d'émigration ni d'indem- 
nités. 'A l'époque de la première, toutes les pro- 
priétés non vendues furent restituées. Par la loi 
du 5 décembre 1 8 1 4 > des facilités furent accor- 
dées pour rentrer dans la jouissance de certaines 
propriétés. Le domaine public se dessaisit des bois 
et des batiroens destinés aux administrations, qui 
avaient été réservés par la loi d'amnistie ; les bois 
formaient une valeur très considérable ; les bâti- 
mens des administrations , très souvent , avaient 
été améliorés 1 , et leur remplacement a coûté de 
fort grandes sommes. D'après cela , il semble que 
toute idée d'indemnité était étrangère à ces deux 
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époques. Si, dans la première, on n'avait pas cru 
le moment favorable, certes la seconde l'était, car 
rien ne manquait au pouvoir et à la soumission. Si 
deux fois les étrangers , avec toute leur puissance , 
n'ont pas proféré une seule syllabe en faveur de 
l'indemnité, c'est que là justice et la convenance 
avec Fordre public ne les frappaient pas. De son 
côté , la France qui n'a rien trouvé à redire à la 
remise de tous les objets en nature dont elle avait 
eu la jouissance , aurait-elle gardé le même si- 
lence si, à ces restitutions, elle eût dû joindre 
une charge de plusieurs centaines dé mimons 
comme indemnité ? Op peut donc regarder leur 
demande comme contraire à l'esprit de la instau- 
ration. 

Une grande partie de l'émigration , surtout celle 
des provinces, est encore pleine de l'idée que la 
restauration était là coritre-réçokdiàn : cela est 
contraire aux faits historiques. La contre-révolu- 
tion n'est entrée pour rien dans la restauration: 
entendue comme elle l'est par cette partie de 
l'émigration, elle eût été un obstacle plutôt qu'un 
moyen et un but. La restauration a eu un objet 
plus étendu, plus élevé, plus européen ; elle n'a 
paà été amenée en vue d'aucun droit personnel , 
mais le droit a été considéré comme un moyen de 
paix pour la France et potir l'Europe: cette paix 
II* Partie. 28 
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était le l)ut de la guerre. L'Europe minée elrena- 
tionqlisée est venue a Paris chercher l'ennemi 
qui l'avait humijiéç et transformée; elle a profité de 
sa force croissante contre une force finissante, pour 
reprendre ce que «a faiblesse lui avait fait perdre, 
pour se donner une forme plus résistante; elle p 

fait la guerre d'État à Etat , sans contestations sur 

i. ^ « °.; ». . ■ ■. 

e titre reconnu par elle de son adversaire: elle 

n'est venue à Paris ni pour personne f ni contre 
personne. Les monuq^en^- historiques sont là pour 
l'attester. Dans tout cela, il n'y a rien eu pour 
l'in^emnivé. On çntend dire^pprpn l'émigration ., 
qu'p l'époque de la. restauration. Je Roi ri avait 
qriç, faire rendre ou foire indemniser. Le Mo- 
narque a été plus sage que ces inspirateurs; ceu^çi 
ne tiennent pas compte de la position, où le Itoi 
sp trouvait plapé .: ses moyens de puissance étaient 
ceux qu'il trouvait en arrivant. La France était la 
Fcance de i8i4 ; toute l'ancienne machine du 
Gouvernement était en place; une dissonance 




faits de ce temps montrent que celviirlà n aurai}; 
pas eu de succès: heureusement la sagesse ( du 
Prince n'admit point ces mesures tranchantes ? et 
borna les prétentions à la remise des biens non 
vendus, conduite bien avisée s'il en fut jamais. 

j * - * 

. . V". • ~\. * \ 
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• Maiii ceqiii 'était ootttiasre & tfospvit1<frk[ra* 
tabratioDy lorequ'elle se fit, . peut ri] lui être 4bn- 
forme après dix annéeé desiknoe e^ d'babiiuiiW 
contractées? «Quel besoin HQuv.eaa, xpiel droitjftéu- 
vqau, quels faits nouveaux sont survenus? On ne 
les aperçoit pas, par conséquent on n aperçoit pas 
davantage ce que U T*ûm&tfo**ù%afrfrtWi 

aui^étéïpw^^icyt^i;5 { !î;{-îs. : r. y ][\ .: pï fl ;.| 
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( Voici une bien gftfcde itjuesi#>pj j e\letp*pk$ à 
des intérêts ^rès compliqués , tr$£ étend ij s r , elle 
exige donc des déveld^em^^} Jg.dfiP^;!* Itytfq 
fixer. Les vérités qa'fl&jjw*; &r<<5G 4te*ppq# p£Br- 
ront trouver encore lew ftpjplwQatio^, à, d'ares 
questions et à d'autre teglp$,*J$a$yqa^ mot^p^or 
les présente^ Fixons, .d'abcri \e? ï>.a?es d^ Jftos 
calculs*; Le» chtffrep tout ■ les |^:^%4ç;,tffli«ies 
«JnaeiUer»; -^nu. v*\ -m ..-; . .';-::;«;, *.:!> .: 7,;» 
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Le budyet général de l'État est habituellement 
de. • •.»•••„..*••..«».••• > 900,000,000 fr. 

Celui des départemens et loca- 
lités. ..••... .'; ......... 100,000,000 

Total 1,000,006,000 fr. 

En i8a3 , *mnée< de guerre ; le 

budjeft de l'État-s ? est élevée.. 1,107,000,000 
En i8a5, s'il y a indemnité de 800*000,000 

il s'élèvera à 1,700,000,000 

La dette puUique-de toute na- ; 

ture s'élève à 260,000,000 

Les pensions à* • r • • • * ■• • *^ •-• • 6j ,000,000 
L'amortissement à 4°> 000 > 000 

La dette amortie le 3 1 décembre 

. ... 

sera de. . . . . . .... . . . v\ . . > 36,ooo;ow 

La rente à inscrire pour la con- 
solidation des i4o millions 
• dé dette flottante, *tft»rd& 

dans la session dernière ; . . * 7,000,000 

Pltts, il est annôbcé une çréa- 
' tien de rentes pour Pindem- 
' «lé, quine peut etrt moin- 
dre au taux : moyen de 4 et 

demi * 36yooo,ooo 

Des annonces de nouvelles- liquidations de pen- 
sions, des demandes pour les armées royales de 



KOuest, et pour d'autres objets semblables^ ont. 
été faites^ En réunissant toutes ces sommes^ on> 
trouve que la dette totale, acquittable avant tet*-> 
eune dépense de budjet de départemens minis- 
tériels, s'élèvera à près de 400,000,000 fr. ; c'est^à- 
dire, aux quatre neuvièmes, du. bodjet total dé* 
900,000,000 fr. f '■..'.:. i 

Quel état! quel sujet de réflexions? •-■ 

Voilà le point d'où il faut partir, i ° pour piger 
l'effet de l'indemnité sur les finances de la France; . 
2 la valent des allégations jetées dans la public, 
pour atténuer l'effet de cette survenance im- 
pôts, et pour la faire accepter plus facilement. 

Pour se diriger sûrement dans cet examen , et 
arriver à un résultat avau£ par :1a flttisôn $ ntfcsi 
éloigné dû refus dépourvu de fortement > que de> 
la légèreté qui semble se Jouer avec les millions 
d'impôts , il faut commencer par se faiôe une idée 
juste de l'état réel de la France. Quand il y a à; 
payer, le bon sens conduit à e'iirfbrmer, avant 
tout, des facultés de celui qui doit payer. Yoycrus 
donc quel est l'état réel de cette France* à laquelle 
on demande tant de millions , et qui est repcér* 
sentée comme inépuisable en paiement de* mil- 
lions. On à été comme gâidi par de grands fiât*.- 
financiers passés naguère au milieu de nous ; on 
a vit la. France: sortir comme pins robuste de fbrt^ 
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grave? épredves, et le peuple des demandeurs ût 
des spéculateurs « sesè écrié qu'il n'jr tivm& : <juà 
eontàtuet.jéï que de jumvdle* dbailges seraient 
supportées aurjde 1? aêihe' bonheur Gacà conduit à 
erôiraiier ,/t* ôi c'ait UFr4nCft OU la trârôr qiii est 
rkhë; *a Q lu i&cfafe&è réelle de 1* France ; 2p les li- 
mites de cette richesse; 4° " a propriété de eetiç 
richesse ; 5° l'influence de rindèmnilé sut celle 
richesse. La question doit ae trouver daAs ce6 li- 
mite*, ou bien y qu'il me soit permis de le dire? 
je ixe ssps plus où 4a prendre ni ou la fixer. 

m^inlqt PoiMT* 

•i'i . i. h*!- ' i .i!»') "Midi .;ri. : ï .'..:. 

&t-cele tPésdr-oqlaFraiiee quiest riche? De; 
quoi sq composé iat richesse du trésor? ï? De Fim 
position foncière et mobilière y comprises sous! le 
nom d'impôt direct > à pen près 3 i3,6oo,ooo £iv 
Lesdoroainesetîmpôtsiadiiecte/ 587,000^000 

Dans- oe nombre sodt'i la gabelle , le tabac , le 
timbre i la poudre V dqnt l'objet est le surhausser 
ment du prix des objets vendus par privilège cx-r 
clust£; l'enregistreront des actes ajoute à leur 
pr4x primitif , d'une mahière tpès. onéreuse pour 
le* contractons , et ; très, dommageable chez un 
yrand nombre d'ieux , pour l'état jdes familles et 
ponri la chose publique p car un grand nombre. 
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d'hommes , pour se soustraire à l'impôt , se sous- 
traient aux déclarations légales, et restent ainsi 
dans un état incertain pour leurs propriétés* Il en 
est aussi, surtout parmi le! peuple, qui, dans- la 
même me , s^étant rèfitàé* V faire constater ïêttts 
propriétés, ne pèuVetaft ftire valoir leurs droits 
pour les fonctions éteééoralés. Le décime de 
guette dure enoprê après dix ans de paix. Les 
loteries, l'impôt des jeux, les passe-ports, les pré- 1 
lèvemeus sur les voitures publiques, sur ïeè \>a L 
piers publics, les droits- réunis objets de tant dfe 1 
réclamations, les douanes* sont aurthùt de moyens 
de remplir le trésor, et dte ibfmer la somttterfe' 
587,000,000 de fr. , qui seoir nécessaires au-delsfde 
la contribution directe de 3 1 3^006,000 de frariès^ 
poiir compléter le mtA\ et de $oô militons. 

Quand les 900 millions H^ suffisent pas, com" 
rtiéntèV prèrid-àé?Appellé-t-o»â la ririhèsséf dfe' 
la Franfce ? Non r on créé des rentes. 'Àirisk bbixt \\k 
là guerre dTSspâgiie, il y a à fcôiiso"li<J 
160,000,000 dé francs de crédit sàpplftiti 
demandé pdûf ci*t ébjet. Avec quoi a-bMàii^Jf d* 
les reicitatfatssances èe k 'liquidatSori ? Àvièé'' lëSC 
23,-oôàyooo de francs dfc Petites vendues - èn : abtfr 
18*22!. Là richesse du trésor n'est donc pàslèriSrf' 
chesse de là Fiance ; elle prouve seulement «jàîé'fa; 
Frattce est riebe en impôts, ï ' ' '* [ ' 
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DEUXIÈME POINT. ., 

: . .• ... . 

Quelle est la richesse réelle de la France? Corn- , 
ment peut-on en juger? Pour elle comme pour toçt , 
pays, les moyens sont les mêmes. Us consistent , 
i° d^ns l'évaluation de la culture; a° dans celle 
de l'industrie; 3° dans l'état général des habïjans; 
4° dans la proportion de leurs chaînes a^gc leurs 
facultés; 5° dans ce qu'ils ont et dans ce qui leur 
manque. 

ÏA France compte #6 départemens. Sur ce 
nombre, 45 à 5o Wt pn spl médiocre ou mau- 
vais: 20 sont passables^ 1$ k 20 sont très riches 
et fertiles. En général , eq : France , le sol est sec , 
composé de hauts pfytçaux pçu fertiles ; les vallées 
seules sont fécondes ; la grande richesse territoriale 

de la France est dans cette JjjLH^ft de terre 4 U ^ va 
de la Loire à la Flandre, et qui V améliore en s'é- 
leyant verg le nord. Si la vigpe n'existait pas en 
France flans la quantité et dans la qualité où eile à 
a V^ftMge de la posséder^ la France serait un des . 
p*ys lc$ plus pauvres de l'Europe; son produit s'é- 
lève, à. 1,200,000,000 de ffçincs, et fait que les 
parties du sol les plus ingrates sont les plus pro- 
ductives, propriété merveilleuse de cette produc- 
tion qui jouit de la faculté de substituer la ri- 
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chesse à ce qui sans elle n'aurait aucune V aleur , - 
et resterait aride. 

En France, l'agriculture est dans l'enfance 
pour la plus grande partie du sol : le cultiva- ' 
teur est pauvre, peu éclairé, et par conséquent 
routinier; le règne animal est généralement pau- 
vre et peu abondant. La France est loin d'être 
le pays des beaux animaux. Aprçs l'Espagnol et 
le Polonais, le peuple français est le plus mal 
logé , le plus mal nourri , le plus mal vêtu de 
l'Europe entière ; la bourgeoisie est dans la plus 
stricte médiocrité : partout, excepté Paris et 
quelques grandes villes, le mobilier est vil, la vie 
grossière ; la part de viande, pour chaque Fran- 
çais , ne s'élève pas à une once par jour ; celle 
du vin du crû, à un verre; les consommations 
voluptuaires sont fort rares ; ainsi trente millions 
de Français consomment à peine 90,000,000 livres 
de sucre t ce qui fait 3 livres par tête ; et 1 3,000,000 
d'Anglais en consomment 4 00 ) 000 ? 000 livres, 
ce qui fait 33 livres pour chacun d'eux : il en est 
de même sur tous les autres articles. Hors de 
Paris, le luxe, le mobilier recherché, les équi- 
pages , le domestique bien tenu , ont disparu : 
il rùy a plus de maisons, ni de sociétés habi- 
tuelles; et , cependant, quelle que soit cette situa- 
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tiôn , «De est très supérieure à celle dans laquelle 
le peuple vivait avant la révolution (i). 

La France n'a donc pas celte riebesse qni rend 
insensible aux impôts; loifi de là, elle n'y suffit 
<fttk4frrceik privations , et la frcibté avec laquelle 
elle paie* n'est pas la preuve de m richesse, mais: 



(i) Si ce tableau de la France pouvait paraître sévère à 
de» observateurs superficiels, ou bien à des bommes qui 
croient d'obligation dfe ne parler de son pays que pour le 
faire valoir, en cachant ses côtés faibles, je les prie d'ob- 
server qu'ici', il ne flfcgit d'élever ni de dé p ré ci er h France,' 
mais de la montrer telle qu'elle est. La flatterie est aussi 
dangereuse pour les peuple* que pour las particuliers ; 
jamais elle ne le serait plus que dans cette circonstance > 
ou il s'agit de grossir la richesse de la France pour faciliter 
rétablissement d'un impôt énorme sur elle : on trouve tou- 
jours assez riches les gens, quand' on a envie de partager 
avec eux. Pour moi, qui connais tris bien le but de ces 
tftMeatfx intéressés de la ric%essedela France, et qui , par 
beaucoup «L'étude, connais ison état et le défaut de droit 
réel à lui demander. $00,000,000 d$ £r. d'indemnité, que, 
jurement elle ne doit pas, j'ai dû dire la vérité tout en- 
tière : en fait d'attachement à la France , cet ouvraga 
n'en prouve pas moins chez son auteur qu'une demande 
d'indemnité n'en suppose chez les auteurs ou les fauteurs* 
de cette indemnité : patriotisme pour patriotisme , le pre- 
mier vaut bien le second- - ' 
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seulement celle de la force de cette discipline qui? 
la pdte à la régularité dû peiemen;. Quand dqné 
on entend èe*> hommes dire : La France*. e&> 
riche-, un impôt, de plus ou de moins riy fer* 
rien- / elle a bien, payé > elle paiera encore* c>*ûi 
faut comnMioer par demander qqejs spnt cen 
hommes 7 quel intérêt ils ont k l'impôt? Sfi| 
doit tourner à leur avantage? comment les im- 
pôts lés atteignent? Si d'immenses oompenwH- 
tions ne les attendent pas pour la part qu'ils 
prendront à cet impôt ? Étrange facilite que celle 
qu'ont certains hommes à faire les honneurs 
d'une nation qui , sûrement, nelesenapaachargéSy 
à imposer la pauvreté du haut de leur richesse y \ 
à dire au sein des délices à l'homme qui arrosé 
son paib de ses 6uears, partage* le avec celui (fui\ 
dèjkpeué-êire a de quai assaisonner le sien par 
toutpg les rôûlferches de Part. ML Neoker répond*** • 
a des hommes qui , sollicitant des > pensions : de; 
3,ooo francs, de 3yoao francs, lai disaient: C r eàt\ 
si peu de chose pour le Roi ! Il est vraiy mai» 
c-est la contribution d'un village. Il faut dire la 
même chose ici : Toute cette richesse n'est que le 
résultat des contributions de toute la Franco. 

L'industrie de la France a fait d'immenses pro- 
grès depuis cette révolution , que. l'on dit avoir, 
tput détruit. Cependant , qu'est- elle encore eu. 
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comparaison d«f celle de l'Angleterre? Combien 
de pêne a-t-elle à ae défendre contré l'industrie 
étrangère? La France pourrait -elle joindre sa 
voira cdle de l'Angleterre , qui , sftre de sasopé- 
riante, du haut de ton trône industriel et com- 
mercial^ appelle l'univers à abattre les anti- 
ques barrières élevées entre les États, et qu'elle-: 
même a fortifiées et défendues pendant deux 
siècles? Ce qui ferait la fortune de l'Angleterre f 
ne deviendrait-il pas la ruine de la France? 

Dans cette France, que les amateurs d'impôts* 
à leur profit nous disent si riche, ri supérieure à 
tout impôt existant, qu'entend- on? Est -ce 
à la tribune, cet écbo de toutes les réclama- 
tions, le centre auquel aboutissent à la fois, 
toutes les lumières et toutes les plaintes ? L'un 
dit, la marine est loin d'atteindre au point où la 
dignité et l'intérêt de l'État devraientla feire por- 
ter : on répond, il fiy a pas Ëargent. Les tem- 
ples et leurs ministres sont dépourvus, dit- on d'un 
autre côté; nléme réponse , ïlriy a pas et argent* 
Des tableaux , malheureusement trop vrais, sur 
l'état des hospices , des en fans trouvés , des pri- 
sons, sont présentés; l'humanité gémit , mais le: 
trésor répond , il n'y a pas à 9 argent. L'acte dé sa 
naissance à la main, on demande la fin de Pim-r 
pôt du décime de guerre : on ne conteste pas ^ 
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mais on répond , il faut de Vargçnt , et il, rend 
1 2,000 >ooo francs. II en est de même pour feaur 
coup d'autres impôts ; le besoin , V argent , font 
céder la conviction , et ajourner les requêtes , 
même celles de la^aorale. Est-ce dans lés dépai*- 
temehs? S'agit-il de» communications vicinales, 
des ponts , des édifices publics k réparer ? Àlfrrs 
en quoi t^frouve-t-on Cette richesse t£pt vantée ? 
Ne faut-il pas encore se soumettre à l'uniformité 
de là désolante réponse, il riy a pas d?argen$ t ? 
Quelle somme la France peut-elle attribuer cha- 
que année à ses travaux publics, à l'gncourage- 
metot dé sou agriculture , à ses haras , à ses pé+ 
pinières y à ses bergeries , au soulagement de 
ceux que les intempéries des saisons , chose fort 
commune en France 7 privent de leurs récoltes , 
ou dont des feux dévorans ont détruit les de- 
meures et les lieux d'exploitations? Et c'est sur 
un pareil pays , parce qu'on ne voit que le chiffre 
de son impôt, que l'on prononce aVec légèreté, 
que des trentaines ou des quarantaines de millions 
de charges, ajoutées à celles qui existent, seront 
un. fardeau à peine sensible. Que l'on calcule 
donc qu'en France, l'impôt direct présente 10 
millions de cotes au-dessous de 20 francs , et 
que sur 287 millions dont se compose l'impôt 
fonder ^ lea imposés au-dessous de î,qqo fumes 



IHiienk !26o 9 oba^Ooofrmcd y «t ceux aunlcssus seu- 
lemetit ^ooo,ï oo fràncsf(i); Ainsi, tantes les fois 
que l'on païle d'un impôts Jausitôt doit se pré** 
eefttet l'idée du peuple } c'est «la masse qui donne 
dis la vatettr i l'iulp6t;3a?ue Samt-Donis rtad 
pta&att trésor que tous lea hôtels dit faubourg 

H a été dit à la iriïmtiJe (*)qi*e «ue 8^K*»£pitet 
de rèut&'itoyalés , 3,6oo seulement «ott'i Xefr 
ix&mi'QfAïMir&j et que < r 5* «trions étaient indr 
ceesbkefr pou* porter les autrei afd mm* étHt, et 
téittiiner lteà tvaFVimr poawneD0é8 r et' nécessaires* 
liée retors sôutle prenûer éteeoîri' dW Etat*,,» 
k» France est si rkfee , jHmrtfrioi ce î déficit dau^ 
une pértte si essentielle? pquiqubî nie pa6 «m- 
pl&y et* Sa richesse • à le feire disparaître ? pourr 
quoi préférer de far détourne^vera d«&bbjeft'au&i 
«productifs qu'une inâenibitë dé J'émigratio^ ? 
Si la France n'a pas ce nécessaire pourc elte-même * 
comment ^imposer p€|ur fôurnir dn superflu a 
d'autres ?' S'il y a des tentes >à créer V q ue ^ Mit 
ete vue de donner $ la france de r^i fbrmnr à 
ses besoins ; là , elle retrouvera Tinterait de son 



i. 
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{i) Moniteur j 37 mars 1819. 

(2) Rapport dèlacomaaiisiioedu bwdjet, a6 juin 1824. 
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argent» tt de quoi former t$n £çftds d'*gaor lisse*- 

La France manque de communications , le oep- 
trede ce. pays e$t |t peine percé; le voisinage de 
Paris v ,celuj des grapdea ailles, et ce qu'on appelait 
les provinces militaires, sçnt ^ulesabondaawnent 
pourvues de routes. Dans beaucoup de dépatte- 
inens, les villes dV^o*Klissen»ent n'onfc pas d? 
jçonununiç^tion^ directes entre elles; quelques*- 
uuei n'en ont pas ipéme pveç le clfcf-lieu.de dér- 
parlement ; les dçnrees re^çpt n#ve»dued ou retjr 
qbéries par le défaut ou pair W* cherté cfô* Hwyeps 
de transport. Si la ÏV^ice etf *¥$&> «{le a ii( 4f 
bons, et utiles pktcçmeftt cUj $pn àrgeojL , 

., » 

Le bon sens dit qu'il n'y a de rioUe^se i*éf^ 
<juç la richesse durable, que celle q^i étfint fon^éÇ 
sur ua principe certain , ne dépeud pqs des êvène»t 
çiens oij. du caprice des hommes ; semblable ety 
cela à cçs cours d'eau ' qu'une source iuepui&a T 
b)e alimente eu toute sprison. Montesquieu ? .ç}it 
qu'il ne fallait pas considérer seulement ce .qufriq 
peuple paie , mais ce qu'il peut payer toujouvs» 
Jugez, d'après cette maxime , la richesse du ijréièçy 
del$ .France {.cçr^ ici, ce p'est qu$ de. loi dont 4 
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peut être question. Pour être juste, il faut tenir 
compte également des moyens d'améliorations et 
des causes des pertes. Tout compte bien réglé se 
compose à la fois du tableau de ce qui entre et de 
ce qui sort : le résultat définitif des deux comptes 
assigne le gain ou la perte. 

L'impôt des consommations augmente dans 
une forte proportion, mais les domaines dimi- 
nuent; plus de travail donne plus d'aisance au 
peuple, et celle-ci porte à consommer davantage. 
"Cependant il est remarquable que la consomma- 
tion de la viande dans la ville de Paris , dont la po- 
pulation est supérieure à celle du temps antérieur 
à la révolution, dont la richesse est devenue beau- 
coup plus grande, soit restée stationnaire, sinon 
inférieure à celle de 1 789. Mais pour une source 
d'accroissement , combien n'y en a-t-il point de 
diminutions ? M. le marquis de Marbois , ancien 
ministre du trésor, a donné à entendre que 
îes loteries né pourraient figurer au budjet au- 
delà d'une année : il faut espérer que la morale 
n'aura pas moins d'efficacité pour faire disparaître 
quelques autres impôts. Le décime de guerre n'a 
plus d'objet correspondant à celui qui a motivé 
«a création : c'est une anomalie avec l'état actuel, 
rendue sensible par sa seule dénomination. Les 
réclamations contre les droits qui portent sur 
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tes actes* sont trop vives, trop générales , trop 
justes, pour n'être pas écoutées. Le privilège 
exclusif du tabac est temporaire. Quelle que soit 
la diminution du révenu qui proviendra dû des- 
sèchement total ou partiel de ces sources de pro- 
duit, elle est peu de chose en comparaison de 
celle à laquelle on ne peut plus se soustraire par 
l'état de' l'agriculture. Une révolution générale en 
Europe s'est faite dans cette partie. La France 
s'y trouve aussi comprise , et ne peut pas plus ee 
soustraire à ses effets, que ne le font l'Angleterre, ; 
le royaume des Pays-Bas, l'Allemagne. Si y à 
chaque session, la tribune de France retentit de - 
plaintes trop bien fondées sut l'avilissement gra- 
duel du prix des denrées , le parlement anglais, 
les. chambres belgiques n'entendent pas moins de 
gémissemens , et n'éprouvent pas de moindres ' 
embarras pour indiquer la source du mal et le 
remède : il n'y a encore qu'une chose bien con- 
nue, la généralité du mal : c'est la maladie ac- 
tuelle de l'Europe. Mais cette maladie ne peut 
manquer de forcer une notable diminution dans 
notre impôt foncier : la France doit s'y préparer, 
et mon devoir est de l'en prévenir. Deux choses 
principales commandent cette diminution. i° Les 
besoins de l'agriculture ; si le prix de la produc- 
tion égale ou surpassé celui de l'objet produit t 
//• Partie. ag 
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qjfuA wtâM y ft-t-U à cultiver? Quelle rente le 
propriétaire peut-il attendre ? Quel recède un 
peu çflicaçe peut- on apporter à cette détresse, 
sijicm lft diminution de l'impôt qui fera produire 
à meilleur marché , et qui laissera libre une plus 
graine paitie du produit à l'usage dti proprié-* 
ta#e? 

. 2°. I/impôt élevant beaucoup le prix des den- 
v$Ç$ pt du travail , sous ce double rapport , la 
lÙHfcfB-Qfi peut soutenir la concurrence avec les 
cQ$t?4eà où lp culture, est mieux entendue, où 
1?, te$?e reçoit def avances plus abondantes, et 
sô^ffrp moins de l'impôt : aussi, si la France ne 
sç dépendait p^ contre le sol et les: ateliers de 
l'étranger par use triple ligne de douanes , son 
agriculture et ses fabriques seraient écrasées par 
celles du dehors : mais si elle empêche d'entrer, 
par lç même moyen on l'empêche de sortir; elle 
ne reçQit pas d'autrui, mais on ne reçoit pas 
d'elle. Pour sortir de cet état violent, et à la lon- 
gue insoutenable, qui resserre sa culture en avilis- 
sant ses produits, que: sera-t-on inévitablement 
obligé de faire ? Diminuer l'impôt dans une forte 
proportion /pour rendre la production moins dis- 
pendieuse , et faciliter ainsi son écoulement. 

H est donc évident, avec la plus mince pré- 
vpyancQ , qmç de fortes diminutions sont iuévita- 4 
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btefy très prochainement* dans les pqreëptititfs' 
piibliq<*fs, et que cette urfoesëfté, à la^MAtè ofl [ 
ne pourra passe Aousfcrai*e , «st ifaooBffpatëbte fcVifc* 
un acegpjariemént de chàrgts , tel que eêfefo $fr 

résultera dé l'indemnité. '• * ::rîrr: "• 

. ■ • * •■ • "ii ■ 
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Eir adbdettriAt , powub installa *éfifeté , 'fié j 
cette richesse facultative quel 1^ ^ppoltë frl^ 
France, demandons à qui elfe ''t^tfti&ftj' 1 dffcôfï 
elle provient <, ce que le propriétaire pr&ëtfd -W 
faire? Quel droit la richesse doûne-t^elfe pù&k* ' 
disposition ?'Suffît4I qu?ti&< sotorôehe' pou* qtâgfri 
ait le droit de vous demander ?Qqrô devient àftfts 
le>droiV de pro^riëtév et ^ d^près cesystèfflei, M ' 
peuples ne serpifWWls paf*' soft? ufte *# '4$tfB$> 
perpétuelle? Ce que fe Fi*né* prélêw de tièfefcsSBJ ] 
est à elle, ce qu'elle ajotite àfea tftek^ë^tètoedi'tf ' 
à ellçj et $6ùm$&) Qbatàà'&n peuple travaillé et 
éconwMB^y ° 7 ^ 1 pê^lui *• «lifté* qufiH k ! im^osfe r ' 
ce laboura ce* ^iVàtîfew^ îl est h^âtâoî^leW' 
dto trçwàil dont it est- logent ? à qttel titre tei 
porterie* fruits 4 d^tres?Tè«tl ? ^'des'adnââ^' i 
trateure^oifoil se bprner à sfartêtër au poîitt*)ul&e 
où commenct ^impossibilité dé payer?'htrtion* ' 
traira, leur devoir n ? ést-ir £as de p rb d àt i br* le 

39.. 
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bien-être par tous les moyens, et d'éloigner toutes 
les causes de souffrances ? La France porte le 
fardeau d'une dette immense, de pensions énor- 
mes j les Français se sont imposé la charge d'un 
amortissement de 40,000,000 de fr. ; ils se sont 
interdit à eux-mêmes de toucher au fruit de ces 
privations, et attendent leur libération de leur 
action progressive. Quand la génération actuelle 
a eu le courage d'embrasser cette laborieuse 
carrière , avait-elle en vue de préparer des moyens 
pour facibter toutes les demandes qu'on pour- 
rait croire être en état de lui présenter , ou bien 
dans de généreuses vues d'avenir , entendait-elle 
préparer un meilleur sort à celles qui la suivront, 
et ménager à la patrie de plus grands moyens de 
force pour de nouvelles épreuves ? Je crois que ce 
dernier sens se rapporte beaucoup plus à l'inten- 
tion qui a crée l'amortissement, qu'à la destina- 
tion d'une indemnité future. 

Jadis on disait : Y a-t-il de l'argent? Pourquoi 
riy a-t-il pas d'argent? Le contrôleur- général 
sait-il où trouver de l'argent? Maintenant l'on 
dit et l'on doit dire : Il y a toujours de l'argent 
pour le droit à le toucher 3 mais pour lui seul. 

Il faut appliquer ces principes à ce que l'on 
entend dire, que l'accroissement du revenu four- 
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de 36,000)000 fr., dépassera de beaucoup le pro- 
duit de cet accroissement; a° il faut tenir compte 
du déficit des antres parties productives; 3* chaque 
année l'effectif de la dépense dépasse les préci- 
sions qui ont servi de base au budget. En 182 3, 
les prévisions ministérielles furent dépassées] de 
107,000*000 fr. . 

Mais quel que soit le montant réel de cet accrois- 
sement, qu^r droit confëre-t-il pour l'appliquer 
à des objets étrangers à l'intention de ceux qài 
l'ont fourni? Il est bien évident qu'ils n'en ont eu, 
et qu'ils n'ont pu en avoir qu'une seule , diminuer 
les charges et améliorer leur situation. Aucune 
partie de cet accroissement ne doit donc être dé- 
tournée de ce but ; car on n'a pas le droit d'em- 
ployer une propriété quelconque autrement que le 
ferait le propriétaire, et dans un sens différent de 
celui dans lequel il agirait lui-même, s'il en avait la 
disposition. 

Il faut dire la même chose du produit de la ré- 
duction de la rente. D'où provient l'accroissement 
qui motivait la demande de réduction? De la fidé- 
lité avec laquelle les Français , à force de travail et 
de privations, avaient acquitté les conditions de 
leurs emprunts. Gomme ils avaient créé cet ac- 
croissement, les fruits devaient leur en revenir, 
soit en diminution d'impôt, soit en allocations de 
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dçpeupe? propres à améliorer leur situation. La 
méthode coutraireserait propreà porter le déebu* 
iqgcppent dans le <K*ur d'hommes qui Vemtiefc t le 
fhwtde leur travailleur échapper: peur passer en 
dfcpifres mains. MalbeiureUsément une fcmgu* «ft 
frpçfttg habitude a fait çtovi&ager- sous un aulne 
rapport les acquisitions que les peuple* font -sur 
epxrjuêmes. Ou ne les* pasrapportées à leur tarage, 
cç^jpo^rt^nt était lettr destination «^tur^e; 
pw^sp^ les £ .saisies eu naissant pour mille auttoes 
effipfôp pu* qtfels las créateurs de eéi bien* étaient 
£t|?affg0r&. Op dirait qu'un œil attentif suit la 
vmuw produit pour s'emparer da fruit de sort 
Ugtfajlj. aussi cette considératîon révèle-t-elle la 
c&m, y&jtable de l'état infortuné dans lequel 
ih l'espèce répandue MA 1 Je $lûbe r >e^cepté aux 
ltfuxoà F^QOEone a le bonheur de vivre sous de» 
lpf*^te^ par lui-même, et assurée» par des? ga- 
ranties. On admire beaucoup la France : q we ne 
sç&fc-eHe point si, depuis la fondation de te Mo- 
qwchie , elle avait eu une ' Charte? Qd'oti en juge 
p^f les merveilleux effet» qu'ont déjà produit*, 
depuis, trente -six ans y les çssais d'un ordre régU- 
li^r? quoique troublés de mille manières!. A quel 
point, d aQ s quarante ans, les Étàte-Ubis ne sont-ils 
pas déjà parvenus , et l'Angleterre dans l'espace 
décent trente ans? 
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LHndenMté peut être fournie de quatre ma- 
nières r s 

i*; Par rétabEô^metit d'un hotiveïîmjpôt; 

ù*. Par des réductions de rëùtéé; 

3*. Par TappKdatiôç du fonds amorti; 

4°. Par liné création de rentes , ainsi qu'il a été 
proposé, ' ' r 

■ i •". Sur quoi étébfiraït-on un impôt? La terre lié 
peut plus y fournir, dé toute part elle réfcîàme dtef 
dégrèvemens. 

L'impôt indirect doit aller en s'atténuant patf la 
diminution du produit des actes, par la sûpptfes^ 
sioh indiquée des loteries, et d'autres sources 
séiflBlabte&; Ûé plus, il faut s*attendre à voir Uà 
ptévtsiohs du budjet dépassées. L'armée n'est jjtàs 
enéoré hors de l'Espagne ; les liquidations de totitè 
nature ne sont pas terminées. En balançant fës 
profits et les pertes, c'est beaucoup si le Tresin* 
n'a pas à pourvoir à Ses frais Jm-delà d;e ce qu'il 
recevra par cet accroissement. Un impôt proposé 
Airétetemetiï pour cela /né serait pas abcepté par 
l'émigration : d'ailleurs il n'est pai possible. ' 

a*. Une réduction de rentes à 5 pour îob ii'é 
seïa plus proposée , ce sera beaucoup si eh Ydfc 
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tient à 4- A 3 , elle produit 28,000,000 fr. ; à 4 elle 
n'en rendra que i4>ooo,ooo fr. L'indemnité ne 
peut pas s'élever à moins de 36,ooo,ooo fr. ; il res- 
tera à trouver 22,000,000 fr. On se proposait de 
faire comprendre, pour un dégrèvement d'impôts , 
une aliquote des 28,000,000, fr. espérés par la ré- 
duction à 3, ayecla réduction à 4, qui borne le pro- 
duit à 1 4 ? ooo,ooo • fie. Tout dégrèvement est im- 
possible, car la réduction reste au-dessous des 
besoins de l'indemnité. D'ailleurs , un député, 
M. de Berbis, a déclaré que l'émigration n'accep- 
terait pas la dépouille des rentiers , sentiment élevé 
et humain. 

3°. Le fonds amorti à la fin de 1824, sera 
de 36 > ooo > ooo fr. 

Cette somme se rapproche de celle qu'exigera 
l'indemnité ; maïs ici plusieurs choses sont à con- 
sidérer : la première, à qui appartient cette 
somme? A celui qui l'a produit, dans une inten- 
tion déterminée : Qui l'a produit? toute la France ; 
il n'est pas un Français qui n'ait eu part à sa créa- 
tion ; il n'en est pas un qui n'ait droit à sa dispo- 
sition; il n'en est pas un seul qui n'ait eu l'inten- 
tion de l'appliquer à sa libération. Dans la séance 
du 8 juillet 1824 > M. le comte de Saint-Chamans a 
répondu avec beaucoup de justesse à ceux de ses col- 
lègues qui demandaient la suppression de la caisse 
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-d'amortissement» comme ayant rempli son objet 
depuis que la rente avait touché te point de i oo fr. , 
.qu'en effet cette caisse avait rempli son objet même 
au-delà de tout espoir, mais que l'intention de sa 
création h'avait pas été bornée à la seule améliora- 
tion de la rente; que, de plus, elle était destinée 
au grand bat de libérer la France du fardeau de sa 
dette. Ces pensées sont l'expression de la vérité, 
et retracent le sentiment de la France entière. De 
son côté, le ministre des finances a défendu l'exis- 
tence de cette caisse et de ses produits, par les 
considérations les plus justes sur l'effet que sa 
suppression. aurait sur le crédit public. Cette sup- 
pression attenterait à la propriété du rentier, en 
affaiblissant son gage. Quand on prête , on le fait à 
l'ensemble des conditions proposées et acceptées. 
On a prêté à la France avec une caisse d'amortis- 
sement dont la constitution était convenue , et non 
pas à la France sans caisse d'amortissement, ou 
bien avec la faculté de la réduire. Le contrat doit 
être tenu comme il a été formé , et personne n'a 
Je droit de le changer, parce <JUe sa position propre 
se trouve changée. Mais, de plus, il existe dans les 
circonstances actuelles une raison déterminante 
de ne toucher à rien de ce qui concourt à l'amor- 
tissement : au contraire, elles exigeraient qu'il y 
fut ajouté. 
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L'amortissement agit avec, une force de 
80,000,000 fiv, k rebte jLîoo fc.j H rachète par 
dfi 400,000 fr.; plus la rente monte, moins il agit. 
Son action est £B sens inverse de. l'élévation de la 
rente. Qte*»lui tes. 36,eoo,ooo fr* amortis, il n'a»- 
parera plus qu'avec ^060/yoo fr., et ne rachè* 
tera que 2,300,000 fr. Une action aussi mince de* 
viendra presque insensible sur une dette aussi vaste 
que celle dont la France est affligée ^ il vaudrait 
mieux s'en passer, et remettre aux contribuables 
la somme d'impôts qui lui sont affectés. La règle 
d'un grand état comme la France doit être un 
grand amortissement ou [point d'amortissement. 
Les avantages qui surgiront d'une grande réduc- 
tion d'impôts surpasseront inévitablement ceux 
qui pourraient résulter d'un amortissement mi- 
nime, 
,. 4°- Une création de rentes de 36^000^000 fr. ou 

36,ooo,ooo fr. d'impôts sont la même chose ; car 
ces rentes ne peuvent être payées que par des im- 
pôts : c'est ce qui fait ressortir cette espèce de dé- 
rision , qui fait dire : Ce ne sont pas des impôts > 
ce ne sont que des rentes, comme si les rentes se 
payaient toutes seules, et sans impôts. On ren- 
contre quelquefois dece^ niaiseries désobligeantes^ 
qui sont presque de bon air chez quelques per- 
sonnes , et que celles-ci chérissent, parce quelles les 
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débarrassent du soin de réfléchir y elles Vont de 
pair avec ces autres paroles doctorales : De quoi 
vous plaignez -vou$? la position ri 'est pas changé^ 
on ne /ait que prendra *fe bénéfice des rentes > o* 
celui de la caisse d? amortissement. Gomme si en- 
tever à un .komjme le produit de son ttàvail, ou 
lui imposer une cjiarge^ ne retombait pas au même 
point Qn restent quelque. honte à' s'occuper tâfe 
pareils râisonnemens, et on n,e s'exposa soi^méfiW 
à la subir que parce qu'on, est souvent exposé* à 
les entendre- 

Revenons à des idées plus saines* Quelle sera sut 
la fortune publique r présente et à venir, la créa- 
tion d'une grande masse de rentes? Quelle pers- 
pective pour leà créanciers à venir? Quelle atteinte 
au crédit de la France, par cette facilité à recou- 
rir au grand-livre? une sage prévoyance avait fait 
demander sa clôture : quelle signification conserva 
un amortissement de ; quelques millions 4 c coté 
d'une création de rentes en : tel nombre? 11 ne 
faut pas se flatter de réductions ou d'économies; 
M; le comte de Bonald a répondu à cela dâiis Jb 
dernière session ; il a dit : Dans nos sociétés po- 
licées* les économies sont moins probables que 
les accroissemens de dépenses. Ces parties sofct 
justifiées par notre expérience de chaque année t 
de quelle importance sont nos économies an- 
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îiuelles? et n'entend-on pas à chaque session an- 
noncer dés besoins qu'il sera de la sollicitude des 
sessions suivantes de satisfaire? Les affaires dés 
nations, pas plus que celles dès par ticuliers , ne 
se font point avec de V idéal : il y faut du positif • 
et dans Fêtât actuel de nos affaires, le positif est 
qu'une création de rentes pour une somme de 
36,ooo,ooo fr. sera un coup funeste pour nos 
finances, et une vraie calamité publique ; car 
la France restera éternellement chargée 'des 
36,ooo,ooo fr. de rentes représentant l'indemnité 
de 800,000,000 fr. , ou bien elle l'amortira. Dans 
ce cas , il faut ajouter au capital Ja somme 
des intérêts 36, 000,060 fr. pendant quatre ans, 
600,000,000 fr., plus l'intérêt de la somme em- 
ployée en amortissement, qui représentera an- 
nuellement près de 2,000,000 fr. , ce qui donnera 
un total de plus de 1,628,000,000 fr. ; d'où il suit, 
par un rapprochement frappant , que la sortie de 
l'émigration en 1791 finira par coûter à la France 
une somme supérieure à la contribution de guerre 
que l'entrée de l'Europe sur son territoire lui a 
coûtée en i8i5. ' 

Si, comme tout pfcrte à le croire, l'indemnité 
dépasse de beaucoup la somme déjà immense de 
800,000,000 fr. , l'abîme est ouvert' pour les finances 
de la France, triste résultat, et qui, à la fin de cet 
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examen , laisse l'âme pleine de chagrin , et l'esprit 
frappé d'étonnement à la vue de la facilité avec 
laquelle on demande aux peuples les millions par 
centaines, et qpi explique le truste état dans lequel 
on lés voit plongés. Sur trente millions de Fran- 
çais, combieD y en. a-t-il qui 4esc£n<lçnt au tom- 
beau jsans avoir connu une seule des jouissances 
que leurs travaux procurent à. tant d'autres ! Le 
sort m'a réduit à ne pouvoir, les servir que par 
mes vœux } mais je sens en moi quelque chose' 
qui me répond que si j'y avais été appelé direc- ' 
tement, je n'eusse pas encouragé les demandes et 
les demandeurs de millions d'impôts, et que les.; 
demandes d'indemnités auraient dû, pour trouver • 
accès près de moi, être appuyées sur des titres » 
bien clairs. 
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-; La Joi d'amnistie dè?8o3i, àjirfe àvoir'ck&é ïëà 

biens vendus et aliéné* définitivement j atttorifcr 

• - * 

le chef du Gott Versement a feire au* âûdén^ft^ 
priétaires les restitutions 'qult jugerait confôtfnes 1 
à : l'intérêt public. Il serait stiperflu de recheltehèr 
aujourd'hui F esprit de cette lôî ; triais Môtttes- 
qàieu ne là classerait point parwli celles que dicte : 
la logique ou la justice. Depuis 1814? tout ce qui 
n'était pas aliéné a été rendu ; ainsi les propriétés 
réservées à l'État par le sénatus-consulte d'am- 
nistie ont été remises aux propriétaires dépouillés; 
il a pu et dû arriver que quelques-unes de ces 
propriétés aient été améliorées aux frais publics , 
tels qute les bâtimens qui avaient été affectés aux 
administrations , chose fort considérable dans un 
grand pays tel que la France : en 1 802 , comme 
en 181 4, les restitutions ont été faites purement 
et simplement ; on n'est point entré en compte 
avec le propriétaire pour les dettes qui ont pu 
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a^oir été payées par r£<^lordqd''diesdépafssa3etft l 
lasoHUDô provenant délavante de ses autres biens. 
Ainsi, il a pu arriver^ il est amvé inévitablement, 
et cela a dû même être fréquent par la manière' 
dont la propriété i&aifc ôompbsée èri France, que 1 
l'État ait payé tes dettes d'émigrés, eu leur Te* v 
mettant leurs hôtefc et leurs forêts affranchis de 
dettes, et qu'ainsi il n'ait rien retiré de la vente' 
de leurs bjens^ car il arrivait fréquemment que b' 
noblpsse Savait que des- droit» féodaux , éei bois , ' 
et des maisons dans les villes, L'Etat a payé letf' 
dettes : oeilee-ci étaient hypothéquées sur ces pro± * 
priétés : tant que l'Etat en a joui, ou lorsqu'il les; 
a vendues , il n'a rien perdu ; mais lorsqu'il a rendu' 
sans tenir compte des dettes acquittées, il eèt 
évident, } 

i\ Qu'il âété lésé de toute la partie de la dette 
qui a Surpasse le prix des propriétés vendues; ,ri 

£°* Qu'il a fait présent à Fémigré réintégré > de 1 
toute.fe partie de làrëstitution qui excède le pro^' 
dtti*des»vehtéèqù ? ilafaïtes5 ' ' ^ 

3\ Que^dafhS ce cai; la justice, et Piritétét âê y 
l'État exigent de revenir à compter cintré : l*Êtlfei 
et l'émigré j la justice, pour que le traitement acitîl 
égal entre les émigrés ;< l'intérêt de FEtaty^Ôur- 
qu'il ne soit pais lésé par une générosité qu'en û à" 
pas le droit de lui imposer , où par Une distraétiôii 
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qu'on n'a pas Te droit d'avoir ou d'affecter ; main- 
tenant elle serait impardonnable, car on est averti. 
On pourrait présumer, d'après l'écrit de M. le 
marquis de Redon , qui d'ailleurs croit à l'indem- 
nité comme un monsignqr.de Rome croit à f in- 
faillibilité du pape , qu'il a été Question de ré-, 
partir la totalité de la dette payée pour l'émigra- 
tion sur la masse même de l'émigration j ce serait 
une monstrueuse injustice, ajoutée à la première, 
celle de faire payer par l'État plus de. dettes qu'il 
n'a reçu du prix des ventes : dans ce système, 
enfant de la cupidité privée , l'émigré de Provence 
qui n'avait pas de dettes, paierait celles de l'émi- 
gré de Picardie, qu'il n'a jamais connu : comme 
les prétextes ne mancruent jamais à l'intérêt, et 
que les sophistes de leur côté ne manquent pas 
davantage aux intérêts qui s'offrent, à les rému- 
nérer de l'appui qu'ils en attendent , il est pro- 
bable qu'on appuierait cette belle théorie sur ce 
que l'émigration ayant eu le même objet, ayant 
éprouvé le même sort, tout doit être commun 
entre elle : c'est une petite loi agraire inventée 
par ceux qui doivent contre ceux qui ne doivent 
pas; mais la conséquence naturelle serait aussi de 
partager également les objets restitués. Les au- 
teurs de ce système spoliateur entre des compa- 
gnons d'infortune , pour l'appuyer , transportent 
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une chose morale à la place d'une chose mate- 
rielle , et d'une communauté dé cause, politique , 
ils font une communauté d'intérêts matériels ; 
c'est ainsi que raisonne la cupidité; c'est ainsi 
qu'elle s'allie avec les grandes déclamations sur 
le dévouement , sur l'infortune : après avoir 
beaucoup paraphrasé sur ces textes , on finit 
honteusement par demander de dépouiller à son 
profit ceux-là même sur le sort desquels on cher- 
che à attendrir : mais les hommes cupides et leurs 
soutiens ne sont pas lès principaux coupables 
dans cette questioA , c'est elle-même qui l'est ; 
eJe est tellement mauvaise par sa nature propre , 
que les incon véniens s'y rencontrent à chaque 
pas , et que l'on ne peut sortir de Pujj que pour 
rétomber dans un autre ; entrée mille exemples 
que je pourrais citer, je me borne à'celoi-fci> 
parce qu'il est frappant. L'Etat a payé là dette 
d'un émigré , et lui a rendu son hôtel et ses bois ; 
ses créanciers payés en assignats n'ont rien à ré- 
clamer : le voilà rentré dans ses propriétés af- 
franchies , et dont il va jouir en totalité : les 
créanciers d'un autre émigré n'ont pas réclamé 
de l'État le paiement de leur créance ; ils Ont 
préféré d'attendre , ou même de perdre : ils se 
présentent à l'émigré qui a recouvré ses bois ou 
ses autres biens non vendus , ou qui * reçu Pin- 
Il\ Partie. 3o 
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demnité ; il doit payer : la condition entre ces 
deux hommes est manifestement inégale , et ce 
qu'il y a de pis, c'^st que l'infraction dç V égalité 
entre ces deux hommes est acconàpagpée d'une 
lésion pour l'État qui. a payé pQiv l'un des deux , 
et point pour l'autre ; et . comme l'État , qui est 
une abstraction* n'a pas d'autres moyens que 
eeax des contribuables, comme il ne peut payer 
que par eux, il s'ensuit qu'en définitive, ce sont 
les contribuables dont les 16 vingtièmes sont 
dans un état de pénurie' ou de misère., qui doi- 
vent payer tQUtçs ces générosités , ces distractions 
pt ces sophismes, Non , il n'existe pas une ques- 
tion pfais infortunée , plus féconde en bizarreries, 
en contradictions j en injustices relatives, que 
«gUe de cetK ii|deninité,queM f de Chijte^ubriand 
>' bien le courage de présenter comme Je jœdresse- 
ment et l'enseignement de h ÎPstice, comme la 
panacée universelle de tous Jes p^ux dp la mo - 
ralité et de la Fiance. . 
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Du Juge de ^indemnité. 

t m 

Depuis beaucoup d'années je n'ai pas dittir 
piulé mon attachement et mon respect pour JLe 
Qopvernement constitutionnel : on lie peut donc, 
me supposer aucune intention de manquer à cç 
qui le forme chez uous, pu bien à ce qui pu 
émane.* Pendant beaucoup d'années , l'émigra- 
tion forcée que j'ai subie ,- la déportation, pûfa 
fait vivre sous, des gouvernemens de toute espèce 
de formes ; je n'en ai troublé aucun : je ne veux 
pas davantage troubler celui de^ma patrie retrou- 
vée : je demande que ce qui va suivre soit jugé 
d'après cette explication. Je n'ai pas fait cette 
cause, j'y prends ce qui s'y trouvé y et le devoir 
de tout défenseur est de tout révéler , de tout 
exposer : défenseur des intérêts de la France, je 
sériais impardonnable de passer sous silence ce 
^que tout lé monde voit, dit et ressent. Les pro- 
moteurs de l'indemnité ont soigneusement laissé 
à l'écart cette question ; et ils avaient leurs rai- 
sons pour le faire. Cependant elle est d'une im- 
portance majeure et dans l'ordre de la justice et 

3o. f 
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dans celui de la politique. Ici, il y a des prin6*~ 
pes, des faits, et des conséquences & établir et à 
indiquer. De quoi s'agit-il? D'une imposition 
payable par la France à l'émigration , par un 
vote législatif? Ce sont donc les Chambres qui 
voteront cette imposition. Maintenant voyons la 
composition des chambres et du ministère : ajou- 
tons-y celle des hautes classes de la société qui 
ont un intérêt si direct dans la question , et qui en 
France ont toujours exercé nne si grande in- 
fluence : le ministère par lui-même ou par ses 
affinités est presque entièrement émigré ; la 
Chambre des pairs est à peu près dans là même 
position (i). D'après les calculs de l'émigration 

• • • 

- — ■ — " — r A — ■ --- l ' _ 

(i) Il nous manque encore un tableau indicatif de l'état 
dé tousles membees de la Chambre, ce qui serait pourtant 
bien essentiel; car enfin, nous avons intérêt à connaître, 
sous tous les rapports, ceux qui sont chargés de nos inté- 
rêts. Pourquoi n'informerait-on pas une nation de ce dont 
commence par s'informer tout particulier qui cherche a 
placer sa confiance pour la gestion de ses affaires? Ainsi j 
je ne parle pas amrmatrrement du nombre des émigrés , 
des Vendéens et des nobles- siégeant dans la Chambre > 
mais d'après l'opinion généralement reguç, et d'après ce 
que disent les émigrés eux-mêmes. 

Cette discussion sur l'indemnité de l'émigration est telle- 
ment inopportune, qu'eUe mettra dans la position la plus 
contrainte des hommes qui , en 1 791, ont voté dans cette 
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elle-même, }es émigrés et les nobles de l'ancien 
régime ou leurs, affinités forment) ou plutôt sur- 
passent 4a majorité de la Chambre élective ; cVsst 
le résultat de la nouvelle loi sur les élections : on 
IfL retrouve là , et on la retrouvera encore ailleurs : 
je Pavai? annoncé dans, le temps : le fait matériel 
dans la cause actuelle est donc que F indemnité 
sera votée par les intéressés directs. Cette posi- 
tion est singulière , il est vrai ; mais elle existé , 
die est le résultat nécessaire d'une question son* 
levée contre toutes les règles de la prudenee j en 
tout les conséquences* doivent finir par ressem- 
bler à leurs principes : ce fait est sensible, palpa- 
ble : je dois à la vérité^ et à la cause que je dé- 
fends, de déclarée que, dans quelque beu, dans 
quelque rang que j'aie entendu traiter de Pin* 
demnité , il n'est pas arrivé une seule fois qu'on 
tt'ait insisté sur cette considération, et, que, près? . 
que toujours , on n'ait fini par dirç: Que voulez? , 
vous ? Ils sont en majorité. ,Ces paroles sont 
celles des ignorans comme des savans, et pluft 
encore celles des premiers que des derniersy qui 

question d'une manière fort contrastante avec Uur couleur, 
actuelle. Qu'auront à dire des tommes qui , à cette époque, 
rotaient avec dédain et chaleur contre l'émigration? Tel 
est l'inconvénient de ces questions rétroactives; et 'ce'qjii 
prescrit de les éviter en vue de la paix. V 



\ 
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par leurs lumières ont moins besoin de s'arrêter 
aux choses qui frappent les sens ; les uns et 
les autres voient également un squelette d'op- 
£esition , unanime dans ses vœux, il est vrai, 
iuàk très discord dans sa manière de voir et de 
procéder, de manière à n'être d'aucun poids: 
dette position est fort singulière, je le répète; 
mais, comme je ne l'ai pas faite , on né peut pas 
plus me l'imputer, que me disputer son existence. 
Voici pour le fait: maintenant voyons les prin- 
cipe*. Mais avant tout, déclarons que nous n'en 
feisons l'application ni aux ministres , ni aux 
chambres $ nous sommes convaincus que dans 
cette occasion comme en toute autre , ils n'au- 
ront en vue que le devoir ; mais leur position 
if est pas différente de celle de juges auxquels la 
loi et l'honneur font un devoir de se récuser 
eux-mêmes , dès qu'ils touchent à la limite de 
l'intérêt personnel dans les causes qu'ils ont à 
juger (ï), et sûrement on n'attenterait pas au res- 
pect dû à la magistrature, en récusant le juge 
qui n'aurait pas pris l'initiative de cette con- 
duite. Cela n'a pas été établi dans l'intérêt seul 
des justiciables et des juges : il faut porter ses 



■ ■ » 



(ï) La loi va jusqu'à indiquer le degré de parenté qui 
donne lieu & là récusation. 
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I 

vues plus haut , et remonter jusqu'à la sublimité 
de la destination de la justice. Qu'elle est grande! 
qu'elle est imposante cette destination ! Mbfc 
aussi qu'elle doit être rassurante et consolante 
pour la société, et pour lui fcoflsèrver seë dirwfc 
attributs, pou* que, par son impartialité y elfe 
entretienne la sëèurité et l'espoir dans le ëan 
de la société dont elle est la vérita&ld sauve- 
gardé. Il faut que l'hoitfme cosse d'être jugèy au 
moment où le juge peut Redevenir homme»: pt 
ici, il ne s'agit pas d'opposer le magistrat et sa 
conscience k l'hokmae ni à ses passions ^il faut de 
plus se garder de l'exposer k ce combat; càrla 
justice a besoin ,' non- seulement de réaHtéi res- 
pectables, mais de plus elle ne peut so passer 
d'apparences irréprochables 7 et de l'éloignement 
de tout ce qui peut inquiets celui sur lequel die 
doit prononcer. Que aeifeit utie société oàk 
justice pourrait être suspectée, et iqw ferait une 
justice suspecte ? G'est pont tek jqme 4l kà, 
d'accord avecl'hooneur, et s'appuyant d'une, sur 
Pautre, à établi le droit de réoriéfction.^ et que 
l'honneur en a créé le devoir ; toujours ; tous les 
deux se sont accordés à maintenir sue les yeux Bu 
la justice le bandeau signe de a<m impartialité. 

L'institution dû jury est admirable, surtout 
en ce qu'elle fait que l'homme n'ayant, au» moyen 
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de la récusation, que des juges de son choix y la 
justice reste toujours au-dessus de toute espèce 
de soupçon : quelle que soit l'intégrité du juge , 
il est homme; et qui peut garantir qjie la vue de 
son intérêt ne trouble , n'ébranle, 1* dariture de 
son cœur, n'élève des nuages dajns son esprit? 
enfin , qui peut répondre que l'homme, ne triom- 
phe du juge? C'est pour obvier à cetinoonvér 
nient, destructeur de la justice et du respect 
qui lui est dû 7 que la récusation a été établie. 

Dans, toute contesta tien, quand l'un dit oui 
et l'autre dit non, il faut un tiers indépendant 
et désintéressé j autrement, on n'aura que le com- 
bat de oui avec non, sans possibilité d'une çolur 
tion: Il faut donc une troisième partie qui ne 
soit de rien dans la contestation j. car , autre- 
ment , il n'y aura encore que deux parties oppo- 
sées, contendantes r et point de jugement. Faites 
l'application dé ce» principes au cas actuel ; de- 
mandez où se trouve le juge, l^homme désinté- 
ressé; il ne peut se montrer; on ne L'aperçoit pas 
aif milieu d'hommes qui , en majorité qui fait 
loi ? i ont intérêt direct au prononcé du jugement. 
11 n'y a pas à s'occuper de la moralité d'aucun 
des. membres de cette majorité, ni de celle de - 
qui que ce soit, mais d'un fait 1 matériel. La ma- 
jorité législative est* elle directement intéressée 
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a l'indemnité? L'intérêt de son honneur , celui 
de la sécurité de l'esprit des contribuables sou- 
mis au paiement de cette indemnité, qui profi- 
tera directement à cette majorité, ne réclament- 
ils pas leurs droits dans cette étrange situation ? 
C'est ici que l'art du; législateur doit s'exercer. 
11 en est plusieurs moyens. i° Ce serait un beau et 
honorable mouvement que celui par lequel la 
chambre élective, considérant la nouveauté et 
l'importance de sa position, se déclarerait in- 
compétente , et demanderait le renvoi de la dé- 
cision à une chambre nouvelle. M. de Chateau- 
briand a eu un beau mouvement d'éloquence, 
lorsqu'il a dit , en résumant les argumens des pa- 
trons de la censure : a D' autres; cherchant des 
motifs à la censure, et rien trouvant -pas de rai- 
sonnables, prétendraient qu'ayant peut -être à 
examiner, à la prochaine session, les moyens 
propres à cicatriser les dernières plaies de l'É- 
tat, la censure serait nécessaire pour empêcher 
la voix des passions étrangères de se mêlera 
la é discussion de la tribune* et moi, je demande 
comment on pourrait agiter de telles questions 
sans la liberté de la presse? fhut-il se cacher 
pour être juste ? Votre décision ne devien- 
drait- elle pas susjMcte? ne calomnierait- on pas 
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no* 




«Arc les juges 
Aura» de Fiodeomté; <ft<|in, 
l'on riescipe pas de dena cftnes, i*. du vote de 

InÊÊBfÙtj ^pB SBRflH JHHWi CflPI QUI le dOCRtC , 

3P de ce <|nr k Oattlsre a passé raftre an ob- 
jections caÉÊn? k ftfylffiujtifcr an uiuil de ceux 
qui l'ont adnme? H n'y a «■cane application à 
finie de ces den os ii Fofajjet qw ni 
car , i* Isnpât est giiaLi al, an aortïoe de k 
«te entière; oAri qui k *oAe nVn est jas l'ob- 
jet , et afy participe qu'a fifre générai 9 5* peut- 
'Are k Fiance, pays eP lmim c tt r et de 




généreux, en se bctisant à décréter 
1a sepLamaSbè comme mesure utile à FEtart, 
et à céder à dTanftres k jom&nce de ses fiants. 
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Tout Ce qiii rappelle ce sentiment exquis de l'hon- 
neur est accueilli des Français , 61 Ton ne doit 
pas craindre de fc'égarfef dans cette routeyen S'y 
àvahÇant. Qoefi qù'H en soit ,- cependant , oh hcf 
peut établir àueubë comparaison .ehtt-e la pro- 
fondation septennale, et l'indemnité; totit est 
diflfêrëhce ddiars cette prétendue shùiîitiide. i M La 
ië^lêhhalité ii*esé cjue facultative- jusquW det^- 
uier moment , elle dépend de la volonté du mo- 
narque : au contraire , dans l'indemnité , tout est 
définitif; une fois accordée,: il n'y a plus ni sus- 
pension ni retour, a Si le plus grand honneur 
qu'un Français puisse wcevoi* de k part de se& 
conâfcoyens, test eelui de les représenter et de 
discuter leurs intérêts au sein de la législature , 
cet honneur n'est pas , comme on dit vulgaire- 
ment, un bénéfice simple; il oblige à des tra- 
vaux grands et continus , à des déplacement fré- 
qnens et prolongés , au délaissement des intérêts 
personnels , de la maison , dés habitudes , de la 
profession. Que dés compensations soient atta- 
chées à ces sacrifices patriotiques , rien de plus 
simple ni de plus juste ; mais, dans l'indemnité, 
où est le travail > te service public ? Tout est 
profit pour les indemnisés , sans aucun trait ni re- 
tour à l'État. 
Le second moyen serait que le Gouvernement 
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-même appelât pne autre chambre (i)j lai 
nation 7 avertie de Follet de la nouvelle convoca- 
tion , se réglerait sur cette conn a wMn ce. Si des 
élections faites avec tontes les conditions de la 
lettre et de l'esprit de la loi, portaient à la eham- 



(t) Je ne «lis nullement arrêté par ce que Fon dit 
gairement sur les inconvénieas du renouvellement des 
élection* : je ne vois dans tontes ces allégations que Fintérêt 
on la distraction. Qoe des élections libres et sincères aient 
Ken , elles n'embarr as s e ro nt nuOement : la France ré* 
pondra par ^modération li la sincérité. Des élections sont 
ne demande adressée a an peuple sur son opinion : mie 
signifie sa réponse à part de lapins entière liberté de s'ex- 
primer? Il y a des élections passionnées, quand il jades 
prépa r atifs d'élection contraints, intéressés, menaçant 
pour la liberté électorale , indicateurs d'un but privé. 
Faites disparaître ces difformités, les élections ne seront 
plus qu'on jeu : montres de la confiance, on vous répondra 
par delà confiance: fiea-Tonsan Français, cet homme à cœur 
ouvert, a l'esprit vif et animé, qui n'a jamais laissé passer 
un bon mot ni un bon sentiment sans le saluer de ses 
acclamations. Il faut savoir connaître ceux que l'on, gou- 



Toute la science de la direction électorale me parait 
consister en deux mots : gouverner dans le sens national, 
c'est-à-dire celui des intérêts généraux; avec cela, quelle 
raison peut-il y avoir d'envoyer des opposans? à quoi au- 
raient-ils à s'opposer , et la satisfaction générale ne les ré-» 
dairait-elle pas au silence ? 
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t>re des hommes favorables à l'indemnité , aloH 
la nation déclarerait la vouloir, et le Gouverne- 
ment la proposerait avec confiance; car il ré- 
pondrait au vœu de la nation manifesté par une 
élection libre et sincère. Si elle envoyait des hom- 
mes opposés à l'indemnité , dans ce cas encore, 
le Gouvernement serait à l'abri de tout reproche 
de Ul part des intéressés ; car il serait fondé à 
leur dire : T ai fait ce que fai dû, fai consulté 
la nation qui doit payer : elle s'y refuse , pre+ 
nez vous-en à elle de cette disposition négative : 
ma bonne volonté pour vous ne me donnait pas h 
droit de forcer sa volonté propre. Ce langage est 
propre à tout concilier. Le ministère a un motif 
pressant de ne pas négliger ce moyen de sauver 
sa responsabilité morale dans cette grave occur- 
rence ; car il ne doit pas perdre de vue ce qui 
s'est passé aux élections de 1824, les sentimeiis 
qu'elles ont fait éprouver au Peuple français, et 
que l'Assemblée qui en est le résultat , par une 
coïncidence dont l'histoire tiendra compte , aura, 
dans l'espace de deux ans , voté la septennalité et 
l'indemnité, dont la première a profité à la toten 
lité de l'assemblée, et la seconde profitera à la ma-j 
jorité. Ceci est grave, plus grave que ne le pen* 
sent ceux qui poussent à cette mesure ; ceci se 
passe à la vue de U France , à celle de l'Europe, 
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en présence de l'histoire j souvent d'amers regrets 
ont suivi , et quelquefois même de fbrjt près , l'a- 
doption de mesures sju^quelleson avait mis du 
prix et de la chaleur. : 
\$ troisième pjoyen serait d'iiqiter ce qui se 

pas*e en Angl^FÎP- f 

, Daps les causes poifvejles, pu $ur lesquelles 

Jes lois ne four nis^ept pas me dinectiqq prqpisg, 
J'$dim#*fcajion cpfJÇuJf*. lp§ firmes supériwr* 
d? Ja |ustiçç , gt ;&ppùi£ dfi felfc QpilUWk P<>Ufc- 
qgpi ne W«HrU ffô feit.dfi i»*^ «u lW#£, 
d^U3 une qflpstipi* mi^rtie de juteprudwce et 

4e ppUtiqus* #$*# {atqwHe W*e partie de* *Stér 

#an£e&? £>.Efl4t&4f tj&^ m n*agi*trats jéplftirés, 
£t 4oçit rppiujw^ rj£ ; peut içpnqipp? d'être d'un 
gr^nd poi^pn ]ui-ipême^ et tj'agjr pi^apipaçu)t 
#fr l'espri^ de 4a cation, L'adïp^H^t^tion û le 
pju§ :graud i#t&ft à u#îjr dp/p4fo**ioM dwe 
W? (ï»esjtift|i $put Jp r&ujtyj; #*t U»e £ha*g« 
qppfyie, pp^j: la Fr^ce ; pt idwt L'eflfet peu* se 
A^F^e^ taPgr)tefflp#^!tr« 4toraM»t» 

des §ges ; ^ Vwkmttà ^esjmgrésiii n> 
^urotf /wrç teUpm t§Ue fifam.J* l& répète, dw& 
*#i esprit de prevoya*K* ftd'wt^rqt public,: Que 
r t»pt «fà £iit> pwB qu% **« p4ii$e^e /lit : D^ 
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émigrés ont voté pour des émigrés une indem- 
nité de 890,000,000 fr. Je vo^ajs qu'il fi^t <Jap^ 
la nature des choses que cette cause ne pût être 
jugée qu'en terre étrangère ; . alors le jugement 
aurait quelque chose de Faction de ces pouvoir^ 
auxquels on a dçjuré le nom de destinée* et dont 
la propriété e3t de briser la résistance de l'esprit, 
et de l'amener à te résigo^tiop, 
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chapitre iranr, 

• 1 
L'Indemnité p quesfiw fe politique Wtynt qup 




.1. ■ « 



Je savais bien que cet^e question notait pas 
toute de justice, mais que la politique y entrait 
au^si pour beapcoup ; je n eusse pas pris sur moi 
de le dire : car , quels cris à la calomnie p'éùt- 
PH pas élevés I . 

4 f 

B^ieu que r la mort n'était capable . , . . 
, D'expier ce fprfait. 

jVJajs l'on a mis soin de m'affi^cfur du besoin 
de cette T&erve ; . pèuJHfce y ajfê$j, que cet ay eu 
remarquas sût ,été*etsnu, £ i)Uy a ijuejcjpgp ^ny 

* ' ' ? ' ; i ' 1 1 1 1 1 t ' 1 . m ii 11 

* • » 

£') Ap #<>WW? ^t. dit : ,## wv, <# ^ /W fltf; ;i 
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fiées , car il y a temps, pour tout. Le sentiment 
dfe là puissance itiSpir e de l'assurance , et l'on 
se met facilement au-dessus de la discrétion, 
quand on se sent au-dessus de son besoin ; c'est 
alors que Pôn dit tout. » 

Danâ la séance du 19 juillet 1824, M. deFré- 
milly , rapporteur de la commission du budjet , 
a dit , en anal ysânt les vœux énoncés par l'ora- 
teur qui l'atait précédé , M. Berthier : <ç Pour- 
» revenir aux vœux de cet orateur, l'attention 
» que nous avons prêtée à la discussion nous 
» y a fait reconnaître ceux de voir l'acte reli- 
» giettx précéder Pacte civil dans le mariage , 
d voeu que votre commission peut raisonnable- 
d ment espérer de voir exaucer bientôt. L'indem- 
j> nité des émigrés égaler leurs pertes, sentiment 
» que votre commission partage , et par esprit 
j> de justice, et non moins, peut-être j par calcul 
y> politique. y> Ceci est formel. 

Observons , i° que ce sentiment n'est pas celui 
d'un individu isolé, mais aussi celui de la com- 
mission du budjet , au nom de laquelle il parle ; 
2* que, dans la langue française , la tournure de 
la phrasé non moins, peut-être, ne renferme pas 
tin diminutif, mais uti véritable augmentatif, dé 
manière à indiquer que l'attention principale doit 
se fixer sur ce point. Ainsi, c'est en grande partie 
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par calcul politique que l'indemnité est deman- 
dée. Mais à quel objet se rapporte ce calcul ?' 
C'est ce qu'il est à propos de rechercher, .et que 
l'on ne peut connaître que, .par J'expose et le: 
rapprochement des pensée$ répandues 4*n».ieft' 
discours de M. de Frémilly. Il a parlé deux fois 
au nom de la commission du budjçt : sa Sollici- 
tude ne s'est pas bornée à la partie financière , 
dont il paraissait uniquement charge; cette at- 
tribution n'a pas suffi à son; zèle; dç plus, iL 
s'est étendu à toutes les parties jde notre exis- 
tence sociale; et, dans ce vaste cercle, l'orateur 
a renfermé un plan jcomplet de politique. Tout 
y a trouve place : Cierge à doter en propriétés 
foncières, tribunaux à réduire, administrations* 
à ramener a d'autres proportions , école d'arts . 
et métiers à supprimer , boutses pour Fins truc*, 
tion à diminuer en nombre, si elles ne sont pas 
attribuées à ces familles pour lesquelles seules 
la haute instruction est un droit y tandis qu'elle 
est un danger pour celles d'un degré inférieur. 
Si la concordance de toutes ces vues avec la 
Charte , comme avec notre état actuel , . u'e$t pas, 
précisément ce qui domine dans ce plan , du moins 
sert-il à mettre sur h* voie du but vers lequel, 
tçpd l'orateur. U a dit plus haut , en répondant 
à M,Berthier, qui, dans la séance du 8 juillet, 
II' Partie. 3i 



Jetait àHMÎ exprime : «r Cfe nVjf mu 4»fe 
» m * U€ *abax* qnî m aalfieité et qm presse 
m «are, non pas la mxMuuBssaaee, maïs le 
» «art 4e femprant iCTototramaire des cartes, 
» 4oprvtft qm eût déjà été reconnu « Fîwfi- 
» goatioo des peuples et I* noble fermeté de 

* Ferdinand VH notassent réponse, i cet égatd, 
» tonte mstnoafitei étrangère: détermination qui 

* doit mériter an monarque espagnol la recon- 

* naissance des Bois et des peuples , dont eHe 
» assure ta tranquillité à venir; d ét er min ation 
#- qui, seule, peu t fermer l'abîme des révolutions 

* qui , jusque-Ja ', t'étaient toujours ffites avec 
y> primé et atturanee. j> ML Béé tbier a oublié dans 
là nomenclature dès hommes recounaissaus pour 
cette banqueroute, les . créanciers -presque tous 
habitons paisibles de Paris et de Londres , et qui , 
en prêtant leur argent, ne songeaient guère aux 
révolution*, lia, de plus, oublié que l'Europe en- 
tière Vest récriée contre 1 le tVaitetuènt feit à des 
préteurs dé bonne foi, queee rèfks<fe'pîfiert!efft 
A coûté à l'Espagne toWsoû xriS8Ky'M4$tt^ jtour 
ett trouver, il faudïarteonndîtiie ces emprunts à 
hi dénégation desquels cet ortteu^a^^ïâïicRtfdé--. 
négation qui coûté à Fei'diii^nd'i'Atïiyrî^ë/tf^s 
ta^uelteil eût pu récytfufcencef ré^ltUte^-»*' 
atojtatfc évt crédit' que* te pkieriretit^tîe Ces em- 
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ptvaAs lui eût feit ti^^er (t);De ii>h cÔtê,^'^ 
. Frémilly, s'aufesàirt (intentions à M. BePtîii^) a u 

dit : '* N6ù* h6É<*bhs la politique et l^tine^ir ' 
tf ti'on ihoaarque ; qui rèfune dé' priyefr tardée ; 
» ttuctcttre des trônes , et apprend àvàb tëvo-r ' 

', . , . .. „...»■.. -r , ; ■ 

i . i ■ m ■■ i ■ ■■ ..■■!■ m . , ■ »i ii , » , ■ ■ i i ti I 

•.'» • . ' ». ■*-•!. ■.*!•. 

l . I 

(i) Qneb étranges systèmes que «etn de oeè hfetokffiè* > 
qçi conseillent., qui .applaudissent toât ce qw^ L'Europe: 
raisonnable déconseille et réprouve! Que doivent penser, 
aujourd'hui MM. Frémilly et Berthier de leur doctrine et. 
de leurs applaucjissemens , en voyant l'état de l'Espagne , . 
et les beaux: résultats de leurs systèmes? Qu'ils viennent 
maintenant dire que lés bairqùerctate* célébrées pat' 
eux ferment. les abîmes des révolutions 1 Ces messieurs 
tiennent un rang dans let parti qui était dédutiné contre . 
l'ordonnance d'^ndujar ; le; système de çepar^i esfc: 
celui de cette armée de la Foi, ee système qui fait tan,t 
de bien et tant d'honneur a l'Espagne. Pendant .crue ces. 
judicieuses opinions étalent proclamées en France, du haut 
de" sa tribune, les négociant et capitalistes anglais pre- 
naient 'la : résolution' unanime d'exclure- dé la Btrarse 1 xle : 
Londres ï emprunt royal de i8a3 r jusque oe que oeliri êés l ' 
Certes /ut recon»u..Ge votent la contre-partie de celui 
de.MM. Frémilly et Berthier , et aura pl^ d'efficacité En 
vérité , en voyant certaines choses qui se disent et qui se 
font chez nous , on est autorisé à craindre l'opinion que 
le* étranger^ peuvent se former* de not*£ pays. Il èk kù 
hommes qui concentrent 'l'oAivèrs dans leur céfele privé, • 
et qui^%nigine^fa& oeqtf en -émane, -fait loi partout; 

3i.. 
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j) huions quelles doivent se faire gratis et à 
» leurs propres risques et périls. » De ceci Ton 
peut conclure j: i° que le calcul politique de 
l'indemnité, dans l'esprit de la commission, porte 
sur le besoin et l'utilité de donner une leçon 
aux révolutions. Les révolutions sont des êtres 
abstraits qui n'apprennent rien ; les révolutions 
d'ordre social ne sont pas de nature à rien ap- 
prendre pour elles-mêmes, mais au contraire 
à' apprendre beaucoup aux autres , quand ils ne 
sont pas décidés à fermer les jeux à l'évidence. 
Les révolutions sont quelquefois nécessaires ; et 
plût au ciel qu'elles apprissent à ne pas les ren- 
dre nécessaires à leur tour! les révolutions don- 
rient quelquefois de fort grandes leçons , et se 
font aussi aux dépens d' autrui. La Suisse , la 
Hollande , les Etats-Unis, la réformation, ont 
donné de fort belles leçons à l'Autriche, à l'Es- 
pagne, à l'Angleterre et à Rome. La Grèce et 
l'Amérique du Sud semblent être en bon train 
d'en donner à leur tour à Sa Hautes^e, et à ce 
Roi sur les Etats duquel, désormais , le soleil 
se couchera (i). Il est aussi des contre -révo- 
lu) Les Espagnols, pour donner l'idée de l'étendue des 
possessions du roi d'Espagne, disaient, que le soleil ne se 
touchait jamais sur ses, Etats. Dans l'état, actuel; il faut 
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huions qui peuvent laisser après elles de fort 
grandes leçons. Celle d'Espagne est bien de <5è f 
nombre; et, leçon pour leçon, si la banqueroute 
célébrée de l'Espagne est destinée à servir de 
leçon aux révolutions , la confiscation peut aû&i 
servir de leçon aux émigrations , et apprendre à 
rester cbez soi, et à ne pas aller chercher les 
étrangers. Cette- intention instructive pour les 
révolutions manque donc dans 1 application 
comme dans son principe jf maïs elle 1 révèle telle 
de la demande d'indemnité. 11 est évident, d'à- 
près - le passage que je discute , qu il Renferme 
une intention de dégoûter, par voie d'amendé^ 
la France de revenir à une révolution i pensée 
contraire à l'honneur national , à la nature de& 
choses ; car lès révolutions ne s'évitent pomt^i: 
le sentiment des maux, mais par celui du bien- 
être : pensée perturbatrice de la paix, car elle 
porte à rechercher les causes de la révohitioii c , 
et personne n'a à gagner à ce retour d'examen. 
Union et oubli , voilà ce qu'il nous 

2°. II fat présenté, il y a quelques affiëes, Vin 
plan de Système municipal , dont la base était 



^*- 



renoncer & cette emphatique locution. Désormais le soleil 
de couchera sûr les possessions de l'Espagne comme sur 
celles de touslet 'autres peuples. 
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l'attribution, de- toutes les fonctions fciunicipalcte 
aux plus grandes capacités contributives; le vrai 
système social est celui des capacités suffisantes ; 
mais cette limite était dépassée dans ce projet; 
,1a rgiçqn en était ]a même que celle qui a fait les 
grands collèges ,.. et le ; résultat serait 'aussi le 
n^ême» I)aqs ce moment , la classe afférente . à 
Immigration, fonpe la plus grande partie de» 
grandf collèges: de là son grand nomfcre dans la 

... 4 .. -. I O • ' l 

çbambre qlçcûve. Au moyen de l'indemnité, la 
riejiespg prisante en portera un beaucoup plus 
grg^ fljpnfbr^ daqs les petits coljégeacotpeie dans 
le$ gtfAçb j*et ?u moyen, d'un système outiuoîpal 
na$é sur la phis grande capacité, il en* aéra de 
njêmç jdaus l'ordrç municipal , de inaiiièrë à cou* 
cept^cerdans les mains de, cette- c&patifcé» la pria* 
cipale ipîfcysnçe politique dans l'Etat; A#m y 1-ia-f 
deipqitp nç sera pas seulement de Yaïgent y - ma&t 
de fe^?iff x par F argent; ainsi ,. m .Vést pas 
seulçj#ei# .}fjx r^ongn^eq^nt pOpr^fc dé¥Qu*r 
ment et^Ojuyhes malheur? d^ la; ftiéUté qui tfst 
çj^jpjl mais,\ffl, ipoy#V tfe supérôréft peli- 
tiqup^et d^ crainte' qu'on nç wq ftjjppote i ? iâq 
tention d'en prêter une qui n'existe pas dans 
l'esprit des auteurs de ce pjan r , je ioip$ le pas- 
fèîgë Suivant; du jp£nje orateur ^roprp à ^«ntj-çic 
laîiaïson desés ld*eset)jf^r.Jjeïy|jt|).C|p,^fly}ipe $rfjl 
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adit, en poursuivant l'analyse dju discoure cp}i 
H précédé le sien , celui de ML jle Berthier : « Nous 
. » avons vu cet orateur sourire de voir tpyrtes l$s 
» charges de la diplomatie confiées à tons Jqs 
» gi;a»^ k nopis.de la Ffw.cej ^cependant* M*? 
» l'union des principes qtfil ; ft pianifeste* avqp 
» nous, sans doute, il j^&p^fc^ifooe wowtft- 
» çhie n'existe point sans ,^p^ noWe^e illM^r^;, 
» sans places çl'&lat à .fo* 5^^r,iqW:jU|4^)- 
» sophie, après avoir fait, te t0yr d^s ;*ophife$K&, 
» revient k juger àjeufci qji'ii ifoitdtf tôgg^pux 
» grandeurs d$ ^W*W^^ipW?5ife^^Q*r 
» trer de phis .fêçh$M§^ 
» da&slçs Çbamljreisjc'e^/fe ^wi\4flwrhgnç 
» sur lés muions , çf ^,/cgtf.ft? qfopeiitÀwbv 
» à gouverner les hQtnrtlw, t d#U mtirç AtiMf 
a èkwè 0n minorité ^'non. £om; Je bonheyt.de 
» yxélqim philosophistes iwtiiïabiei ywm pour 
» le bonheur, la gloire et fe ?4ur& <2ft» pefufj^s 
» destinée Jk fleurir, quand lauïs jdqius * leurs difts 
» et tours écrits seront depi*i&ldDgrte#ips Qubtié&*> 
Ceci est Jbrinel ; jainata programme d'acitfooj^- 
lie de cette force ne fut publié;' il faut.iai^ijr 
u «l'airteàr le. soin de .l'accbrdar; aVtfcJa GblVte. 
EVapcès «fit enseignement y il y aurait ufcel $&r 
lité haute et: une baase, comme, une haute £t <wte 
baise ibiteuclion v €tide grands et de, pejfra -ai- 
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loges ; on voit à qui Fune et l'autre «Jut réservées. 
Tout cela est aussi mal pensé que mal exprimé ; 
tout le clinquant du style est impuissant à cou- 
vrir le vide ou la fausseté de semblables pensées. 
Ld philosophie à jeun après avoir fait le tour des 
sophistoes, est de l'école de M. lé marquis de 
Màs<&riiie. tjEiphéôiosité du langage peut conduire 
-à soin barbarisme, tomme la confiance peut dicter 
â&&ké4ltés téttefc que celles qui sont placées à la fin 
â&h citation cl-^dessous. 
: ; Cbétëgétf tes ylates et les actes, vous avez le 
styîé^îôé^i'évoitEilkttieontre laquelle on s'é- 
lève à ttotit pr^)d6. On peut donc conclure de 
tout éé qui a été tàiâi que, dans l'esprit d*. son 
■ttttWit^ % HM\ dà ^eù* q^ij Représente , le calcul 
' politique qui Fait - pattie de la demandé d'indem- 
nité, a deux branches i la première, de donner 
Wie leçon k la France y car. le mot révçlution , 
"pér lui- marrie, n'a auènue signification, et c'est 
lii FrâbCQ <jui â fait la révolution; la seconde, 
de donner à la classe afférente à l'émigration^, 
left -moyens de la pupériqritë politique dans 

l'État ■■* ,; •" : ■■: -•. '•■' ■■■■■•■ - . 

I 

< 'flbetest lié dans l'esprit de ceux qui prient 
âifcsi : leur marche depuis dix années est évidente 
èAhi sa progression ; leur but sauté -aux yeux $ 
ils y 4èachent; et la certitude du succès les placé 
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même au-dessus de l'indiscrétion. Après fiit- 
demnité, viendront les aînesses, les siibstitùtiotis; 
et toujours au même titre, et sous les prétextés 
qui ont seryi de véhicules à tout le resté; ce sont 
les anneaux d'une méntcf chaîne , dojit le premier 
a rendu le derriiei* nécessaire. Il existe plus d'une 
classe dans les ennemis de la révolution; ib 
comptent un parti" politique, ardent, infatigable, 
subtil , couvert de voiles respectables, et qui teftd 
à refaire à sa manière l'ordre fcocial j sa bannière 
est la nécessité de mettre à l'abri des révolutions : 
idée saine , si étte était précisée et renfermée daris 
de justes bornes; mais idée du plus grand dan- 
ger, quand elle rerite dans le vagué et dânsl'ar- 
bitraire ; : idée dominatrice eh Europe, et qui , prf* 

« ■ • « • « • 

la faveur qu'elle a aoqui&è aUpreà des grands pou- 
voirs, a donné à cette eontrée la direction qui lui 
est imprimée depuis quelques années. Les supé- 
riorités sociales sont une branche ^c£ système; 
les supériorités sociales ont besoirt de l'àppùl 
des supériorités de fortune ; il font donc rataenér 
à lu richesse les classes destinée* à : remplir leà 
cadres de ces supériorités ; de là deux motife de 
les indemniser, pour les replacer à leur ancien 
rang. Ces conséquences découlent évidemment 
et à, pleins bords de la citation rapportée; tjiri 
est un plan d^orgaqisation complète de supérid- 
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rite* sociales; et > dans <set état, il est impossible 
de contester k iVJ> de «Fr&mUy te légitimité de 
son di*e > qelui qui porte que si l'indemnité in ter 
grale est exigible par sentiment de juetioe, elle 
)W 4Ùtefcit par catenï politique.. Ajouter à dei 
choses si claire», serait perdreau temps. ; k ' . u 
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^pquçncap saines;^ ainsi la santé des enfans rçr 
tr*œ cçjje d^parens, §i; . jftgiABiapité oi'«ptr*ta£' 
que des conséqMQftc^s ayqiaées par la raison , c'est 
u^2gr^ç| préjwgfl w ^-/ayei^j £i elle conduit* 
(Wft : <^)i^eqve^^j ibig*rr#*» qt «pu *tent quelque 
fit^vse <ie SnQfl&tfrieu^:, c'^t im. signe 4yideut,dè 
h< &#$<*£ dl» friptppe) çfert sb cortdawwiion ; 
ri&dempit* s#ra acquittée pat tout» l^s co^tribuar 
14e$, qar tops contribuent an paiement des wmiue* 
dçfgpgd&s poury faire face.- Les impositions eont 
d*r$6ta* ef , indî*tic*e*; h première ft'atteiiit point 
tanon~propri(Hw£* p$r*onuB rie ptut &faapppr 
kh monde îQfrte retrouYApavjtont, patrie dw* 



Je peut làèfSÈB iàei choses , et se confondant avec 
«îles. Tmit le inonde taontribuerat donc à" fourab 
lUndéouiité* Voici les ëànséqueiicea : * .>• ,•; ,!h'm ( 
rf. lié prêtée dcporté qui a cédé son tiieç àrhf. 
fofmlfoéînigrée ? ci^tri^ 

pour là part :qu?il ioi aura cédjée. Il a partagé Mi 
malheurs; elle lfes a xa*u*é$ avec son émigratiop 
inconsidérée , çtae sera liai qui i'indemnisérd> et 
qm >Ae sera ptë> indemnisé dp ld perte rfdbuhfcfo 
de sa fortune ecclésiastique. . ^l* 

-•■A . I* émigré qui n'avait pas de propriété fon^ 

ciètë > roais^ seulement des droit^fééckiixV' e *^ ett f 
propriété était fort recherchée paras là noblesse; 
dont beaucoup de taemfcpeà vendaient hèav fonds 
pour .en acquérir,! ce propriétaire qui a énrigué 
pour Tapoir ses cfcoks féodaux , autant que peti» 
nétpbKr, le*, trois ordres polïtiqùos 7 bases ioén 
bta&tables de la monarchie <, oontabuera i \nà 
demniser ses compagnons de politique et cPin>4 
fortiine qui awateat (le^bonheiu? de. fomédexr «des 
/«ri^.Pbuiîlui^ii naucatiœa. r '■• (f ; 

- -3^i Les créanciers des confisqués onj été rem^ 
bourgs âme des ivaleuns nulles çila avaient hy po4 
tbêqaeastr la totalité de ^a propriété de leucs.titftt 
bitèur* $ eu âe faîfânt liquider par l'Etrat , ils ont 
dft remsUm ktaûmtitres àe créance». Le»*» débi* 
temra i^t OTQtrileipn* de>oe$ bitm , s«r Je*qt*ls 
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ils avaient emprunté. Non-seulement les créan- 
ciers n'ont rien à réclamer légalement , - car ils 
sont tenus pour bien et dûment payés , mais , de 
plus t ils devront contribuer à indemniser leurs 
débiteurs.. Gela dépasse l'imagination , et c'est su 
nom de la justice que l'on réclame une indemnité 
qui amènera de pareilles 'scènes I 
H 4**:L*8 rentiers réduits au tiers /payés avec des 
effets dépréciés , les propriétaires de charges àe )nr 
dicature et de finances pour une somme qui atteint 
800,000^000 fr. , tops ceux qui ont perdu dé même 
par. l'effet des lois , ne recevront rien, et indem* 
niserbnt des hommes qui souvent ont perdu beau- 
coup moins qu'eux , et qui ont eu des moyens de 
récupérer, qui reçoivent de l'État, c'est>à-dire 
des contribuables, dont ils font partie, dertom-? 
breux et riches traitemens, et qui péu^-être, par 
la guerre qu'ils «ont provoquée, ont étié la cause de 
hmr ruine. . ■•' . '.-•>. ^ 

5\ Beaucoup d'émigrés ont traité avec leurs 
acquéreurs sous deux formes: i° par rachat à bas 
pris; V par voie d'indemnité pécuniaire. Dans 
les* deux cas, au moyen de l'indemnité, ces 
hommes ' auront deux fois la même chose.; Xa* 
France les indemnisera comme s'ils n'avaient riett 
reçu, et il arrivera que, tandis qu'ils seront enri- 
chis par leur perte f «ce qui est une manière non- 
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velle, et comme créée pour eux de s'enrichir, les 
autres confisqués et leurs créanciers n'auront rien. 
l>ur, seule indemnité consistera , pour les uns , • 
dans, le plaisir que leur procurera le spectacle dé > 
l'opulence de leurs compagnons d'infortune de- 
venus riches^ et, pour les autres, dans la satis- 
faction de voir . leurs débiteurs rentrer dans là : 
jouissance de biens sur lesquels ils avaient des 
hypothèques purgées à la manière de la Con- 
vention,, des hypothèques dont la perte lés a 
ruinés. Cette méthode d'abréviation pour le paie- 
ment des dettes est déjà en vigueur à l'égard des 
créanciers hypothécaires qui ont été payés eu va* 
leurs dépréciées , pour toute la partie des bien* 
restitués ; mais, jusqu'ici, la chose n'existait en- 
core qu'en petit : par l'indemnité , elle se fera en 
grand. 

Mais, ce qui comble tout, est ce qui se passera 
entre les hommes qui se sont combattus. Le mal- 
heur l'a voulu ainsi : tout cela était heureusement 
oublié. Par l'indemnité, il va arriver, et peut- 
être fréquemment , qu'un père , un frère , un sim- 
ple parent, auront à indemniser ceux auxquels , 
par l'effet des combats , ils peuvent attribuer la 
perte des leurs. Bien plus, l'homme blessé par. un 
émigré peut être tenu à l'indemniser; le proprié- 
taire qui a vu sa qaaison, sa grange, ses animaux 
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envahis et appliqué* aux usages de la guerre i par 
des mdins d'émigrés y se verra encore chargé de 
l'indemnité des, auteurs de ces dommages. Ciell 
où arri?e-t-on avec de pareilles propositions ? FÀ 
M. de Chateaubriand appelle c$a rétablir la so- 
ciété, purifier, un peuple! et M. de Frémilly 
trouve Ià-dedàns des leçon® pour les révolutions ! 
Je&'ai pas la force de continuer. 

- Telles sont les conséquences de l'indemnité de- 
mandée ? le lecteur ajoutera à ces réflexions ; ce 
n'-esfc pas l'ab*nda&oe et la force qui: manquent à i 
celles qui se présentent, mais il y â des choses 
quftl suffit d'indiquer peur les Élire apprécier à 
lwr juste valeur, 

..■ • ; • . • - • ■ 

i |M. | f t iiii.nni, ■_■ ■■ i .'; i i . {■■■ j ', t i . 'f ■' ," fii" ■) ■ : ■; rt • 
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CHAPITRE LXXVL 

■ 

Autre singularité/ 

Fut-il jamais rien de semblable à ce qui se passe 
par la demande de l'indemnité? Dans quelle po- 
sition met-eUe l'émigration ? Qn a bien vu, on ne 
serait pas choqué de vo\t former des demandes 
après, le succès d'une entreprise ; mais si, au Heu 
de succès, on a fait triompher, ai Ton a fini pac 
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adopter ce qu'on WoWt dAj^iifev : ^^mëht vemr 
dernsfiàer le prix ^ès ^flforts feite pour cfetbé des- 
miction projetée et àwirtéé? Bttè^çkcfaétoeiA 
la position dans ïttjitëile M ti^ÙTaFétoigràtioû. 
Fcwrquœ <&st«*lle «rtrf^ea-i^eti^l^î^^ 
détruite la C^stitution, e« tout Fdt^rti^e ^ 
VABSMiJÀêè cbifctitaMité, pduf réfâèlif te«r^< 
ôjdm^ déclare? par elle les basé* litèbtàhktblèï 
de la monarchie; pour rétablir Vancîm-Y^i^nt^ét 
les anciennes propriétés. Tout cela a-l-il été ré- 
tabli? L'émigration , comme tout le reste de la 
France , ne vit-elle pas , dans un ordre entière- 
ment destriiotif de* celui qu'élle^Teélait rétablir , 
dans un ordre qui , à quelque chose près, est celui 
qu'elle combattit , ee4iû qùra eir so^i principe dans 
l'Assemblée constituante pour ses bases* princi- 
paies , et àui émane d'elle directement pour toutes 
lès autres? L'émigré pair et député vbtërk des in- 
demnités pour ceux qui ont combattit pour les 
États de Bretagne ou de Languedoc', pbttr avoîf 
soutenu que c'était manquer à tous les 'principes 
de la ïùônarchie française , que de ne pas délibé- 
rer en trois ùrdms. Le cbhtraste entré line telle 
positôofr et xttie telle-demande ti'est-if pas au nom- 
bre de ces croises qui éteignent *jûèqû*â îa pensée 
d*ilne réfutfetibn ? Ne suffit-il pas de fe£ indiquer 
pourtîes faire apprécier? Aussi* n'iroris nous pas' 
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plus loin , laissant le lecteur vis-à-vis des sensa- 
tions que ce simple énonce lui fera sans douté 
éprouver. Il peut en coûter huit cent millions à la. 
France pour payer les combats livres à V ordre 
de choses qui lui a valu la Charte! et ces huit 
cçwt millions 'seraient votés par des hommes qui 
doivent le pouvoir d'exprimer ce vote à l'ordre 
même qu'ils ont combattu : fut-il jamais, peu de 
plus bizafre? 

1 i,T ,' ' -' ■ 1* ■ ■'"' " ■ «» ' -' ' ■■<■ «»f ■ '» 

CHAPITRE LXXVH. 

; 

Que faut-il faire ? 

Dans toutes les calamités publiques , dans tous 
les cas de force majeure , lorsque le ciel lance sa 
foudre, qu bien ouvre ses cataractes; lorsque les 
flots jettent le navire à la côte, ou le brisent sur 
les écueils , que fait-on , d'après la justice ? On 
indemnise tout le monde , ou personne. Voilà la 
règle; la justice n'en connaît pas d'autres. Nos. 
orages politiques ont détruit une multitude de 
fortunes; ils ont atteint tout le monde, sou» 
des formes diverses. Voulez-vous être justes ? in-? 
demnisez tout le monde, ou personne. Manquez* 
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yopja cjc6. moyens de cette justice universelle? 
Q&$rm A statu quo : gardiez de h rompre pour 
leçons, et de le cçnserver pour les autres; I4 
ji^tice* quoique dçn^ Us mêmes» intentions , a de* 
loî$ jdiyprçeç pour les cas extrêmes et pour les ca$ 
«rçdinaire?; ce quelle admettrait pour Ips-uns, elle 
fôrftfefêpovur Içs ^utre£> alors > même. sous l'air de 
l'injustice, elle reste encore la justice très éclairée , 
}**W^WpçÇ|vi4wtîjçUe de la jsociété. Une, indeijQH 
i#té Ufilversette pouf W partes de la révolution 
eçfc impQ&si btë : U fffldr&t; «jrç'un peuple nouveau 
vî&t acheter, la moitié >dja sqI de la Fr^pce. Une 
indemnité partielle Messe ta jjistiçe di^tributive. 

* • 

Pour sorti» d:£mharras ; , maintenez avec inflexi- 
bilité l'état actuels adoucissez h douiez des 
ma*** é*isteli$> fâcilitea-en la réparation par toup 
le» moyiÂs qui ne août pas eiiéreu* aux, autres ; 
l'humanité, la raison, h justice > applaudiront à, 
cette marche, et i'aideton^ par lei^s : suffrage^ et; 
par lewre .effets y la paix sera maintenue entre; 
W citoyens^ un pas au-delà ae trouvent l'in- 
justice .et la- discorde. Voyez $i ce n'est pas là ce 
que.mepLtr* ce qui s'est passé en France. S'est-il 
éfôvé, unp aeule vois contre les réparations que 
l'émigration a pu tirer de sa position sociale, des 
emploi*, de» Çaitemens , des mariages., des resti- 
tutions tégalesi, enfin de tontes lés sources qui 
II e Partie. 3a 
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lui valent les hauts postes qu'elle occupe partout ? 
Eh bien ! l'indication de la conduite à tenir dans 
le cas de l'impossibilité de l'indemnité univer- 
selle se trouve là ; laissez agir ces mobiles donnés 
comme par la nature; fiez- vous à eux, ils con- 
duisent au but sans efforts, sans charge pour 
personne, et sans ces comparaisons justement 
chagrines que font naître les préférences oné- 
reuses, et dont on n'aperçoit pas distinctement 
la source dans la jusftce et la nécessité. Eussiez- 
vous trouvé un trésor , vous seriez ténu de le par- 
tager entre tous ceux qui ont perdu à titre sem- 
blable; mais ici, il n'y a pas de trésor trouvé ; 
mais il faut en chercher un chez les uns pour le 
donner aux autres. ^Que dirait-on si dans un nau- 
frage, dans un incendie, dans une inondation , 
on forçait une partie des naufragés et des incen- 
diés, de dédommager l'autre, sans s'occuper de leurs 
dommages personnels ? Eh bien \ la France a 
éprouvé un grand naufrage , une grande tempête ; 
ses moyens sont au-dessous des besoins de toutes 
les réparations. Alors la justice élève sa puis- 
sante voix , et fait entendre cet oracle : Ce que vous 
ne. pouvez faire pour tous , ne le faites pour au- 
cun • surtout gardez de contraindre les uns à lé 
faire pour les autres. Les malheurs , les agitations 
qui les produisent, sont dans la nature des so- 



( 499 ) 
ciétés humaines, comme les pertes causées par té 
dérangement des saisons sont dans Tordre de lft 
nature; subissez ses inconvénîens, comme vous 
ressentez -ses avantages ; que les premiers Vttofe 
portent à cette sagesse qui les fait évjter: ' Quahd* 
le ciel a frappé les campagnes $ là société /intfènSi* 
nise-t-elle seulement quelques-uns des perdatis', 1 
et force-t-elle les autres à leur servir à leurs dê& 
pens propres cette indemnité ? '£e -que tohi-lesL 
Gouvernemens font dans les cas de f or ce iM^ 
jeure , est l'imag%fidèle et instructive de <tè IcjWil 
y a à faire chez nous : avec cëtfé éoiidirijté ftbfc- 
ront les plaintes, les récriminations , ; lès' rappels 
chagrins, les comparaisons hàinduseâ àtixqiiëfir 
une indemnité exclusive: ne jteUt mapquër <îfc 
donner lieu ; car elles se présentent ^ttétureïlé- 
ment, qu'on les trouve dans toutes les btfuchè^ 
L'intérêt public , qui ne- peut êto& bie# îserfï 'qttë 
par la ; vérité, fait une loi de le èït e: Qu'ôpposte? 
aux habitans de Lyonfet die 'la ¥*ttdëë^ 'dèttilrttes 
maisons n'ont pas été vendue», mais défrait&<fy8£ 
tématiquement par des wurifns^tpar ded4éfëqâ*fôi; 
ne peut pas ne point reconnaît* rthôiutïotMyreï!, 
et qui. verraient distribuer dey^indémnité^^Séfi^ 
quelles ils ne sont pas appcjl&?£t potttt^ofôiPâfÇe 
qu'ils n'ont pas été vendus, demamère àceiq&e te 

3a.. 
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djfoîfc nenaia#epasde laperteproy eDantdudépoujl* 

lemept, nwfc 4* la uafcmoe do le propriété} oe qui 
&iiqae,daBsl3n¥^fero^ 

et dit ; Je m tiepa compte que 4e cette propriété, 
* n^ p* <Jç& pftflsoBM* : ce qiâ est la centaure 
dp ^ qu'e^igen* la raison et la justice ; car os 
n'^ftpa* la t*ature4e la propriété qui est dequet- 
qqg «bft$ dam tout cela , meia c'est V homme qui 
v fst tppt, et cfet ew» 4e lui seul qu'il y a à 
riftWupHr.. 

f ; J^mÙHXBfit eette affaire à el|f-même est donc 
I4 seul p^rtvÀ prendre pour la paix publique et 
privé*? enfre les eàtyyeps, et pour épargnée au 
Qçtt¥en*eqieqjt lift-méme le* assauts innombra- 
bles fp^quejs il vient s'exposer pour la régulari- 

* 

sa^n d'ijnequettio*i qui est telle, qu'il n'est point 
<le pfôn po$*iMe, et 4*0* le principe etdans.l'exé- 
çptiojq, qçi n'offre un abuse 4e difficultés , un 
çImqs à débrouiller, et finalement unméeonten- 
mûftftWà pftf p*fc général parmi «eux. mêmes qui 
anfl^ À profite* de eette opération , sans compter 
\&'&p$ifre*$ quiinefueMkvent manquer décèle- 
?&$Êltài\ti^iwa3k ; qui, sans être mt&esaés , 
•O^riroht dès atteintes qu'ils croiront aperce- 
WW; 4*** l'ondre <jfe la ipipbce; et panai tous ceux 
qtueuvont à payer eet te énorme indemnité, c'est- 
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preéq*e tonte te tuàîftn, Qaest»u itifop- 
♦un&>, péor^iwi «Ma bi^is tceaa ;<le lUdttttfe 
dm*teqtM*lu«wiî«été»«légHè8Î • '■■■■-■ <>> -i-*a 
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: CHAPITRE LXXVÏii. |< 

itrq^mi ^ïmUrkmté préposé pat M. 4* GMte*fr> 

•■■■-' v-« ' brUtni. ^> : - * ,J 

ment. Qo»! trait de génie 4t#iftfemtkta 1 il W&t 
pas on Anigré de proyinoe qui^ depuis *tt *K } 
n!en: dise wàtnèlr. Ainsi, kïtaipie fi*nçafe<*ttt& 
travaillé} sué et économisé pehdftbt dk in<4rt»ii#* 
aaiiées , ycrcur iddemotee? qè&i cftù ki *mt f ait là ' 
gueitey «eux tpri WùïtfteM fràiifefttf lé *égtt& 
qui élisait & 4Jh*rtèj qtô4en&^r* #«*&* 
les drofti iéodatft > et q\û ë&ttdbpété tt déinëttt^ 
bw* la Fratibè. Tdè tont I» fwt* Mstoricfâ*^ 
qu'aulne déttég£ttob,c^ti^^ 
fie peuvent iri itafiftirër 4vi d^oi^he^vW** d'*^ 
t*fc> ëettô : fcihà ise^bt rëfrïwées kâ ^ttàiitëi &* 
htttttoèfc qtii ont tonjtf«« fltemnh&f Çûfôtt ifa* 
blît àtttott» 4è te fcai&fe d ? amortissèifaetit tffi 4& 
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qpolfetrice sur cette ressource également, al» 
trayante par sa richesse et par, la. facilité de jon 
exploitation. Ainsi, la caisse d'amortissement pé- 
rira comme l'ont Eût les trésors de Henri IV et 
de Charles Y ; ainsi il sera écrit que, dans no- 
, tre patrie , l'aridité personnelle dévorera les fruits 
d'une longue sagesse. O honte 1 Ainsi il sera 
déclaré que le crédit est impossible ai France, 
4frât est antipathique avec le eol de la France; 
car le sol qui ne porte, que des violations pério- 
diques des engagemens , est un sol antipathique 
jgtoérédit, Ainsi la France entendra son arrêt de 
flpftjrtmfiation de n'être jamais déchargée de sa 
ffarttefiaiiisi le' désespoir pesa légué des pères aux 
m&Ztt^ de; générations . en générations ; ainsi , 
^Mvid désormais la Fiance aura à emprunter, 
tfjleitfetjcouVerayà chaque demande nouvelle, l'df- 
f&dfrrc* nouveau manquement ; ainsi, seront né- 
g}igéç% lf» ( sog<& observatioqs de M.defÇiUèle , 
dp^Jaf 4ë^*fffô cession , sur l'inviolabilité de la 
çqpge ;d?fift6rti$spipent. Si cette .idée est, chez 
fiftode Chateaubriand , une suite de son antipa*- 
tfefc.pour JML de VillèJe, et de son appétit pour 
sqp portefeuille, dût-on tenir un congrès pour 
travailler à calmer sa colère, il n'est pas de coa- 
dit^ouf, qui ne soient à bon marché au .prix 4e. 
l^çaisie de la caisse d'amortissement. Ainsi sera 
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changée la condition des rentiers et des créant 
ciers qui ont prêté à un Etat, à un taux détecSf 
miné , parce qu'il avait un amortissement dé- 
claré inviolable, et non pas à un Etat qui l'a 
violé., Gomment établir du crédit dans un pays 
où Ton ne peut pas tenir à ses engagemens, ni ré- 
sister à la vue d'une caisse sur laquelle on peut 
porter la main? Voila cependant ce que dit M. de 
Chateaubriand ; et voici pourquoi , semblable en 
cela à tous les partisans de l'indemnité, il cherche à 
diminuer , à cacher, s'il est possible , le mal qu'elle 
va faire : ils sentent tous également les inconvé- 
niens de proposer au Peuple français un impôt 
direct pour les émigrés, aux créanciers une nou- 
velle création de rentes qui rabaisseraient les 
leurs, et aux rentiers tfne diminution de leurs 
rentes dont profiteraient ces mêmes émigrés j ils 
veulent éviter les cris que cette transposition de 
la propriété de l'un à l'autre ne pourrait man- 
quer d'exciter ; et , pour y parvenir , ils se re~, 
jetant sur la caisse d'amortissement, en fon- 
dant leurs spoliations sur des systèmes bizarres ,' 
tels que ceux de la marche trop rapide de la 
libération de la dette. Cette manière détournée 
d'arriver à des fins intéressées, est une branchp 
de cet art inhumain avec lequel on s'applique » 
non pas à diminuer le mal qu'on fait au* hom- 
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fltffey mais seulement à km en dêgtriaHr 1a*i*ne > 
et- Wéffle à leur premier ijèe cfiest pmfc hrtt fùtài 
(pttaê bfcti. Reprafeditt, avec aaè indi^ftion pa~ 
frlotkjtie, cfe» doublée jdoglettts, pat lêstjueBerf 
<k* Intéfe^éê feulent ntotls prourmer , ici ,-qtaè iiott* 
tournes trop ridiés; là, tpfeû hom dè&éùÔZht 
hait cents mitions, un ne ëbabgé riteû à nobi* 
position : ctet joibdne la dé*tek>ft & fttthfegè. 

CËAPfiM tllïl. 

/ 

, ■ - .... 

Esprit de la loi (tinâeftaiilé if après M. de 

CfmtèàiSridhd. 

Iv est, i* de fotttie* dhe tiMdè&tibtt étttrë kfr' 
propriétaire* ; 5* de Hotitièr ntre te$*ri -ëtk t&b*' 
lntic**, page 85. Airtsi à parlé Rk.^ië *rëti%: 
M. dé GMtemibmrid , fort^ip&iïtifétt ÉJëtogèé , 
arrange tout fcéfa en disant lèstéttièrrt :Uà Prànèë 
fournira lés mofette Sàctoinplir àè grand àeté 
dtjùstiàe: Aliiài , à*ë* cftièlipte* pliraSeS ôèttiê~> 
teW; on chargé les riaHoWs rfte èehtaîhfe de 
mttlidn» , dé milliërds'; lès peuple* sbnt «Mué'; 
il est Vrai, mais lék rttëteiifc Séfat applaudis eV 
pétytt. Je f»é demandé' pus tpJél îritèYé* persbd*- , 
n«lAk. de Chateaubriand et t6tit VM tjùr toi tient, 
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a date cette e4pse y kœû Jl ert. ëad^ré^ kheiéé 
parti émigré tieptt» i&i4* étjtige dant'^>i»«kJ 
pré «anse. €!è titeit paa là nirdë ctH 4mÎM| 
qu'aine Pascal. Poàr combien M; le vierjtntà cm»h 
tribuera-tii à l'indcmniiéeten retirera^î^fiyàoîf 
en utilâà tooitén crédit de darti? >r 



■ * 1 
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Sade propriété tmaptMe ttihdmnttê Jfym 

Et. de GmmOriàhd: 



,. . > • 



C'est la propriété immobilière 4 te soL G'osti 
une idée féodale ; el l'auterir ; page 64s b ô» wnr 
die je jouter lur-mêfiste, «a disaht: & était son* 
fùrtë ctmctptwn n nos pèrâsviurharesy rfùùofc 
attribué dés Qualités * ia iehéiM développe 4»* 
suite cette idée * et clmqufe mot eàtune «nfett? 
car il célèbre Un ordre de choses qui est le pro* 
duit de l'ignorante, et tjfui ne peut se èouteiur 
qu'au hioyèn de l'esolavfegét Dèi barbâtes ton*-) 
jours armés , étrangers à tofate industrie 5 ne owM 
naissant que lès fruits de la terre > rapportaient 
tout à elle v et ne pouvaient se pateer d'eiefarôts* 
M, de €hàtfeauferi**d phkà tin bfekul là oeil 
n'y avait qu'ignorance dabs le méiïtt et naiW 
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heur chez l'esclave. Dana le système de ML de 
Chateaubriand, l'indemnité serait réelle, et' non 
personnelle; l'émigration aurait été personnelle; 
mais l'indemnité serait attachée à la glèbe. Dan» 
ce judicieux et équitable système , l'émigré qui 
n'avait que des droits féodaux, des effets mo- 
biliers , des rentes sur l'État , sur les commu- 
nautés , sur des particuliers quelquefois forcés de 
les dénoncer , n'aura rien à prétendre. Les théo- 
ries et les périodes arrondies de M. de Chateau- 
briand lui serviront de consolations. Tant pis 
pour lui s'il n'a pas su se munir d'une certaine 
quantité de ces terres que, d'après le tableau 
tracé par M. de Chateaubriand , le hqjrou vai- 
nement déchire, où le nom de t ancien posées* 
seur revit avec le nouvel épi , et dans lequel il 
se, trouve une vérité importune au fond de la 
coupe de vin qui devait réjouir le banquet du 
vendangeur légitime. Et c'est avec des peintures 
propres à amuser des femmes et des enfans, 
qu'on décide <\u sort des peuples ! En attendant 
tous ces beaux effets de la propriété , le sol de la 
France, travaillé par les nouveaux propriétaires, 
vaut un tiers de plus qu'il ne le faisait sous les 
anciens; et cet argument vaut bien toutes les en- 
luminures de M. de Chateaubriand. On reconnaît 
dans cet article , un chef de ce parti anti-indus- 
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triel) qui^ckfcz nous, veut rtpporter tout à là 
terre , et Jonder la société sur les majorais et 
les substitutions. ■ • • « ; 
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CHAPITRE LXXXI. 



. .1 



2?e* moto propriété et spoliation, d 'après M. de 

Chateaubriand. 

» ' . . ' • . '''■--.. ' : 

-- Ces mots se rencontrait souvent dans l'écrit de 
M. de Chateaubriand , mais ils ne tardent pas à 
y être dénaturés : c'est l'usage de cet écrivain. On 
peut bien commencer avec lui, mais on ne peut 
pas le suivre long-temps : il force et outre tout. 
Ainsi , dans l'état actuel ? il a raison dans ce qu'il 
dit sur la nécessité du respect de la propriété; 
mais, après quelques phrases raisonnables, il part 
de la main , et se lance dans des exagérations et 
un vague où il devient impossible de le suivre* 
Ainsi il établit , sans aucune distinction , des na- 
tions en état de spoliations permanentes ; il semble 
créer des situations impossibles , inconnues à l'u- 
nivers, pour avoir le plaisir de les combattre et 
de s'élever sur leurs ruines. De ce piédestal, il 
dogmatise et fulmine tour à tour , et le tout eh 



wbiâ ^ cat ii îï'y a pas* jdîenqeinis ctatantSip. G'èst 
ainsi qai^dai& CBttè qtWBtiopà , it ««àfoad dan* 
le mot générique de spoliations , ttriftefei lek eom 

fiscations qui ont eu lieu dans le cours de la ré- 

T olutlOP ^ I?9 pfes : Siglpfe 4wg ^BCHgy « pTCITIIOWC 

notion historique aurait dû lui apprendre à faire 
des distinctibifc 4ii(r<£ eHëfei Âittsl> Mk'y a pas eu 
spoliation pour la grande émigration armée , con- 
fiéqiiée le ^7 juillet 1 ^gfs^ ïi Jr * «e» jugement^it 
application des lois dit temps} au contraire , il y a 
eu spoliation véritable pour les protestons, ainsi 
tjtté -pouk* tuife 1» hoffiÉow doutai ta tout pfys , 
les spHT«bairts <mt c«riî»qut les Inea^ ëdifcipoffr 
lés* ganter eit&+botêm&s *&à pbw «a çretâtaf 

$&&ttetit pmmèiiê w* «e fera I* *pûfo$stè «k> 
boiifSstfetîati& ; mais si èUei wtitètà «dr ltft préptié' 
tés te* tembtefe ëftefô que létitir iHrâbtite M. èè 
Chètëaubriôtid > 4 la gftgtifèré dtttifeft àéWÉ feettifiM- 
qué y te nfepidfe serait sans feftbtttoë et «ôtt« mok^ 
80fns. Tout "èelft loutre, ft*ft j efc , «tt*M*6ftdk 
le poète, 
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Le fait te ph» «Aàir était dà pwkr fraprper & vub 
de Mi tte Ghâtea-uferiimd :* la fflàibcfa tfoi* a m &ei* 
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depuis Irenle-lrois ans. A-l-eHe ébranlé en France 
ta sûreté delà propriété ? Dans quel pays est-elle 
mieux défepdpe /pj>r l'çpj^pté çt yaç les tribu- 
naux? La magistrature française, chose très ho- 
norée ^^eJ^,!^^ a* «aiptien 
de la pUpriété avec fô p^ ^tynplaire impartia- 
lité ? Depuis trente-trois ans ,, on ne citerait pas 
un jugement inique ., ou ^susceptible de raqrioion , 
eà matière de:pwpriAev Itote de* lia cofcfisoatio* 
**?* donc pa$ oblitéré le re*£ect fondamental dû à 
la propriété. Elte a ri peu ébranlé Jftdéçde son in- 
violabilité , que j&jnqpg la propriété »'a été plu» ve* 
cherché* que depuis cette ©onfisoatioii , que l'on 
prétend «roi* altéré dan & le principe I4 géeutité d# 
la propriété. H n'est pas «11 homme en ïWwce^iii 
necqnfie , en toute as^uranee f à la terre , <ses capi- 
taux , A&Jfaoitxie. sera trayait et de aes écQnomksv 
L^Awgletënre et i'Iff lande ont-elles étéapsez cou- 
fisquéet^ <ei en masse? la propriété 4sfc»ette oèii* 
taimedati& ces deuxppys ? QueUiAociété huipfioe 
ttâtdrdît dqus hypothèse $u centre de laquelle 
s'est établi Mi de Chateaubriand? Mais *1 fittt 
qu'il exagère , qu'il outre^ il ^y peut pa& tenir * 
Il p^rlede la France Sommeil pourrait le feir^ de 
la IWquie^ . *n de l'E&pagne i depuis qu^il a ap- 
pelé fuki «Ife cetto* to&tre^Vofetiot» qui feit à la 
•fob à cettéH3ttântd0 Mm etitânM'h0nu«uri - 
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CHAPITRE LXXXH. 

aperçu général sur Fourrage de M. de 

Chateaubriand. * 

On peut le définir un mauvais service rendu 
à la cause de V indemnité. L'auteur est V Achille 
des champions de cette cause. Si ce qu'il a dit est 
si faible, que doit-on attendre des autres ? M. de 
Chateaubriand vaut beaucoup quand il rencontre 
un bon terrain, chose rare chez lui : alors il res- 
semble au géant dont la force redoublait quand 
il touchait la terre , sa mère. Son talent s'élève , 
s'épure , se régularise ; on l'entend , • il parle 
comme , et mieux que les autres. Le terrain solide 
lui manque- t-il , il retombe dans sein pathos natif, 
ilxtourmente les mots pour en faire sortir des idées; 
il appelle , des feux pôles opposés , des noms et 
des images séparés par de vastes espaces, et' il 
fiât L des contrastes avec des Contradictions j il veut 
étonner le lecteur , et il ne fait que l'étourdir ou 
lé troubler. Rarement son talent s'est tenu plus 
séparé de lui que dans ce dernier écrit. 11 y prouve, 
i°. de deiu^ choses l'une : ou qu'il ne sait pas la 
question , ou qu'il ne veut pas la montrer dafasfl 
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sa vérité. U n'y «l question ni du droit de VémU 
gmtian, m de ITiistoriqtie de l 5 émigration et de 
k confiscation^ ni des diverse» espèces de Confis^ 
cations et d'émigrations : tout est confondu, et 
gît pêle-mêle sur les pages de son factam. Com-+ 
ment «n bomme de ce talent peut-il traiter ainsi 
d'aussi graves sujets ? Que font à la question 
qu'elle ait commencé par M. le maréchal Macdo- 
nald, et fini à M. de la Bourdonnaye, ainsi que 
les historiettes de M. de la Boissière ?Qu<)i\ c'est 
avec cela qu'on vient demander à une nation d'ac- 
cepter un fardeau de 8oo ? ooo>ooo fr.! Daûs cet 
écrit , estait question une seule foi& de l'état finan- 
cier de la France, de la position sociale et finan- 
cière de l'émigration? Une aride déclamation, un 
défaut d'ordre et de classement du sujet accuse 
la maigreur du fond de la question. Avec un sujet 
meilleur , l'auteur eût fait mkui; ce n'est pas le 
ce qtri l'embarrasse : peintre , son atelier.se remplit 
tour à tour de tableaux charmans et de croûtes. > 

M. de Chateaubriand porte l'indemnité à 
3o,ooo,ooo fr* de rentes : on sent qu ? il a dû user 
de ménagemens j il sentait lui-même que sa cause 
en avait besoin. l 

La seconde partie die son ouvrage est plus con- 
tre le, ministère que pour l'indemnité. Il ne m'ap» 
paurtient pas de Iç suivre sur ce nouveau terrain y 
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je H^ebtô k lieu où aèègele(fOM«itciluiiioiîa«jae 7 
eljeiif^f&*rçhe pas à j&épaébfer ïés secrets deafent* 
bâtiras déehue* :> mûs>k nombre infini des diffi* 
Ottll^e quétftfc de Grôteanbtia^jàantte dans la 
ftn^àtimtiirfljnMhd^la loi, f omise Je *loed» iijnd, 
gau toute loi' ttfèa difficile A iaire ne pcub qu?être 
«ne kri mauvaise dans sps fléfcMJens mémgs. 
-. 11 est ainguoec tpie M. deOiateaul>riaftd r p. 36^ 
en pariant d'^mignés, ait dàt: Un intrigant qui 
ornait fait d&Mm&tàkmtemp*dapiaisinsur<k 
pané des capitales dé V Europe. U reconnaît doue 
qu'il y a eu du pnélçagè dans l'émigration, el 
eependfcnt il condamne la France à poper f ivraie 
eammeie bon gjrain. 

M» *fe CMteaubriand couronne son ouvrage 
patrie Iftbleaudefc effet» magiques de ^indemnité 
aapkèonheiir delaFipace : Le* eieùœ seront ou* 
ttér£s<i la corne d'abondance vereem toutes ses rù+ 
ehesses y tous les Français ne seront plus que 
detrjfàres tendres y le eisliè W» plus de nuages. 
Quelque étendus q*ie> pukseiit êlve les privilèges 
da romantisme , cependant ils ne vont ps» jus- 
qa'à tenir k r «in ^>eup<le, pâur lui d£*ftander 
800,000,000 fiv, le langage que les charlatans 
tiennent} fur le* places pwbliqttés à^une multitude 
gaosaôère. Les peuples *ne s&rtf p$sune tourbe, et 
lfon. est toujours et jtwtement indigné quand ou 
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les. voit considérer comme tels. Le romantisme 
appliqué à la littérature est un mal, car il gâté 
le goût : appliqué à la destinée des homme», 
c'est un crime antisocial. M. de Châteaubrian4 
avait aussi promis les plus beaux- résultats de lu 
guerre d'Espagne. Dans tout l'écrit de M. de Cha- 
teaubriand, j'ai surpris une phrase juste, belle et 
claire ; là justice m'ordonne de la rapporter. 
Pag. 48. La bonne foi a aussi son habileté, et son 
influence: : une loi grave, sincère, lucide, dont tout 
le monde verrait le fond, et pénétrerait la pensée, 
serait , selon moi> plus profitable au crédit qw ' 
les combinaisons les plus déliées de V agiotage^ 

On rapporte qu'un homme achetant, devant ,lç 
ppëte Dorât, une édition de ses œuvres orpée 
de vignettes .fort soignées, détachait celles-ci dp 
chaque feuillet , et rendit après le Une mfy 
braire. Nous conseillons aux lecteurs d'acheter 
cette phrase de l'écrit de M. de Chateaubriand 

Les hommages que nous avons rendus à plup " 
sieurs pensées de M. de Chateaubriand , citées 
dans notre écrit, sont un sûr garant de l'esprit dp 
justice et d'impartialité qui a dicté le jugement 
porté dans ce chapitre sur son dernier ouvrage. La 
vérité est , qu'il est très faible , ; et qu'il n'a fejf 
aucune sensation. Le sujet a manqué à i'auteuj: 
plus que l'auteur au sujet Ce déficit .d'un, sujet 
IP Partie. 33 



wwm et 4rJ»tar*ti<4 » rejeté Faotenr dans «tt *îc« 
fcjJHftiei , tontes le» few «prit n'est p» mt «■ 
U * r *m solide : alors le» grands nuls, la 
nnore» <sMfees 9 \ts rapprochement iurre 
vwrt en foole: ton» ce» dé&uts abondent 
cet «rit : // itj * que des mois. Sons niioK 
pa» oublié le» dc miei » services que M~ de Cfci- 
teaubrian<J a rendus aux liberté» publiques 7 
ver» lesquelles, d'ailleurs, il avait tant a 
4|ne ce» set vices soient nés de sa conviction, on 
aOB dépit ambitieux contre dTienreux nvau „ 
fl» n^en sont pas tnotni appréciés. On ne deman- 
dait point ce qu'avait Êrit &ot/ avant de tomber 
an chemin de Damas ; nons ne demanderons pas 
davantage ce qu'a fait M. de Chateaubriand 
arant de tomber snr celui de Toulouse. Tout 
-grand talent appartient aux idées libérales : à ce 
titre, M. de Chateaubriand devait leur revenir, 
ft petit leur faire quelques infidélités ; quand on 
est inégal , on est bien prés d'être inconstant. 
Mais le divorce prononcé avec les idées libérales 
têt impossible à AL de Chateaubriand, ee setarit 
éé séparer de «on talent. ' * 

ML de Chateaubriand a réalisé ce qtoe nons 
•vions annoncé sur l'usage qui serait fait dans 
dMte occasion de la location , fermer la dernière 
plaie de la révolution. Il Yk répété jusqu'à satiété. 
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CHAPITRE LXXXIIL 



r 



Proposition de M. le due de Tarente. 



y : 



M.- de Chateaubriand et l'émigration ont beau- 
coup insisté sur cette proposition t c'est encore 
une preuve de leur défaut de jugement* car çll* 
fait contre eux. 11 eat des ooeasious dans. lesquéUtf* 
on ne peut pasf dite : Le temps ne fait rien à 
Voffisùre : a<a contraire, il y lait tout. Pour' bien 
voir les objet» f t& faut les mettre dans leur jour 
véritable j pour apprécier 1» valeur des actes;, 
ou la vraie signification des paroles fil faut réta- 
blir les circonstances qui y oub donné lieu. Oa 
était en t8i4- H s'agissait de restituer les objste 
non vçndus, et de faciliter la uWrfrée. dans ceiV 
laines propriétés ■>: le mot indemnités légales $ à 
tUne de droit, ne fut pas proféré* Que se passa»» 
tnil alors? M. le duc de Tarente invoqua-t-il lé 
Droit ? JSfon 5-il se borna à dire : J'ai partagé 
le& regrets que le t projet de loi ne présente pas,, 
pour le moment , des ressources plus étendues à- 
un si grand nombre & infortunés. Le reste < du 
dîstouro était conçv» dams le même esprit de gé- 
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nérosité; mais il n'y était nullement question 
cFun droit. Et comment un maréchal de France 
aurait-il pu reconnaître le droit du côté de ceux 
qu'il avait combattus ? il aurait eu à choisir entre 
son bâton et son opinion : l'un était incom- 
patible ' avec l'autre. Aussi M. le maréchal n'est- 
il pas tombé dans cette contradiction ; il a ap- 
pelé à des sentimens généreux, et s'est tenu là, 
car là était la limite; Mais, qu'a-t-il proposé ? 
Apre» avoir porté à 900,000,000 fr. la somme de 
l'indemnité, 9 retranche r i°. 3oo,ooo,ooo fr. 
•payés aux créancier de s émigrés ; a*. 3oo,ooo,ooo f. 
pour les objets restitués, et réduisit ainsi là somme 
à donner, à 3oo,ooo,<ooo fr. représentés par une 
création de rentes de 12^000,000 fr.; c'était donc 
seulement lut recours qu'il attribuait à l'émigra- 
tion. Comment en douter après ces paroles? Des- 
cendons dans nos cœurs, messieurs, pour juger 
de nos semblables ,- plaçons-nous par, la pensée 
dans la position que je décris. Dans quelles cir- 
constances parlait M. le duc de Tarante? En 1814* 
L'émigration n'avait pas encore pris le vol. qui lui 
vaut annuellement 68,000,000 fr. de traitemens ; 
elle n'occupait pas encore presque toute l'avant- 
scène du théâtre et les premières loges. L'invasion 
de 181 5, et les i,5oo,ooo,ooo fr. qu'elle a coûtés 
à la France, les 207,000,000 fr. de la guerre d'Es- 
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pagne, et bien d'autres choses encore, n'avaient 
pas pesé sur la France; et cependant , alors, le 
duc de Tarente n'attribuait à l'émigration que 
3oo,ooo,ooo fr. ; il ne voulait donc pas la rui- 
neuse , l'écrasante indemnité dont il est question 
aujourd'hui , celle de 800,000,000 fr . Un homme 
d'un esprit élevé peut bien adopter Kidée d'un 
certain sacrifice, en vue d'un certain bien ; mais 
il recule , et pour la seule fois de sa vie , devant 
celle d'un fardeau fait pour écraser tout^m peu- 
ple : telle est la proposition de M. le duc de Ta- 
rente; ses lumières et son patriotisme ne permet- 
tent pas de lui en attribuer une autre. Puisque 
l'émigration s'en prévaut, qu'elle dise si elle con- 
sentirait à s'y tenir de préférence à celle de M. de 
la Bourdonnaye , et si elle bornerait ses vœux : 1* à 
recevoir à titre de don ; 2° àne recevoir que 
300^000,000 fr. ■ 

M. de Chateaubriand a eu l'intention d'adresser 
une chose obligeante à AL le duc de Tarente : avec 
un homme aussi distingué, il n'y avait que rem- 
barras du choix. La tournure singulière deTesprit 
de M. de Chateaubriand lui en a fait faire un fort 
singulier. 11 a découvert une liaison entre un bâ- 
ton de maréchal de France gagné sur les champs 
de bataille de la révolution, et donné par la main 
de Napoléon , avec une émigration faite pour 1* 
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«ause de Jacques 11. L'esprit de M. de Chateau- 
briand est fait de manière à admettre fréquem- 
ment cet ordre de raisonnemens, et cette logique 
excentrique. 
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CHAPITRE LXXXIV. 

Conséquences du système de M. de 

Chateaubriands 

Il dit : Le Roi, en donnant la Charte, a dû 
nêaintenir les ventes ; mais il a dû se réserver 
et indemniser : ee qui a été fait, restera fait , 
mais il n'arrivera plus. 11 semble que tout «oit 
fini là. Point du tout. Nous vivons dans le temps 
des sophistes , des hommes subtils ; quand la loi 
leur donne ce qu'ils veulent, ils ^y tiennent; 
quand elle ne le fait pas, ils y ajoutent ? ils se 
servent également du positif et des négations. 
Le législateur s 9 est tu : ils le font parler ; ce qu'il 
n'a pas gravé sur l'airain, dépositaire de la loi, 
ils le placent dans ses intentions ; ils lui créent 
des pouvoirs pour en faire tisage à leur profit. 
Cest ainsi que vient de procéder M. de Chateau- 
briand. Que son raisonnement soit admis, voici 
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ce qui va s'ensuivre : tous les confisqués de tou* 
les genres , les déportés, les propriétaires d$6 droite 
supprimés, enfin tous les perdans, vont arriver le li- 
vre de M. de Chateaubriand à la main; et seprésen- 

ê 

tant devant le pouvoir; ils diront : Tout ce qui a été 
fait est fait, et ne seferaplus; nous ne prétendons 
pas y toucher, mais pour que la propriété soit cif- 
fermie, indemnisez-nous; et comme nous sommes 
gens modérés > nous ne demandons rien pour le 
champ et la tombe perdus : ce champ qui four- 
nissait à nos modestes besoins , quelquefois de 
100,000,000 £r. rentes, à nos honnêtes plaisir*; 
ce toit ou s'attachaient les traditions de la fa- 
mille et de l'enfance , les souvenirs du passé 9 
les espérances de V avenir ; une rente va rem r 
placer tout cela. Oest bien assez de perdre tout 
cela., et de cesser d'être Un paisible cuitu^at^eiM'p 
pour devenir un agioteur à la boursç (]). JSçus 
renonçons à tout cela ± maie indemn^e^nous i 
cet exemple sera excellent pou* t&vQiïi*> MQP 
compter ce qui nous' en reviendra* Eu bowe Jfl* 
gique y dans le système de M. de Chateaubriand, 
que répondre à oela? Et si l'on n'y répond pfcs 
pour les uns , apr^s avoir créé ce langage pour 
les autres , que revient la justice ? et wm#iept 

"M I ■ | — *»»«fl». >ll| m * *** ii»| I I ■; ■' ! ■ 1 ■'■ ■ ■ > m i l u 1 I 1 ■■» É 

(1) Paroles d« M.. <Je Chateaubriand. 
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dire après , qu'il n'y a pas privilège pour les 
uns contre les autres? 



CHAPITRE LXXXV. 

Qui demande t indemnité? 

L'espèce et le nombre des demandeurs doivent 
être évalues d'après la nature de la demande. Dans 
une demande à charge pour les uns , à profit pour 
les autres, les pertes et les avantages règlent le 
nombre respectif des uns et des autres. Qu'est 
l'indemnité ? i # Une charge de 800,000,000 fir. 
pour la masse du peuple français. Quelque forme 
qu'on lui donne , on ne fera pas que ce ne soit 
pas une charge, a* Une acquisition de 8oo,ooo,ooofr. 
pour l'émigration ; par conséquent , le nombre 
des demandeurs doit être estimé par celui de l'é- 
migration , et celui des défendeurs par la masse 
de la Nation française. Celle-ci est 3 1,000,000 
d'hommes ; l'émigration dépouillée , les prêtres et 
les autres, en tout 100,000 têtes. La noblesse res- 
vv tée en France ne partage pas les yœux de l'émi- 
gration , car elle n'a rien à y gagner ; ceux qui la 
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suivent dans les élections et dans l'ordre politique , 
se séparent d'elle dans la question de l'indemnité, 
car c'est une question d'argent dans laquelle ils 
se trouvent compris. 

M. de Chateaubriand et l'émigration ont bien 
le courage de dire que tout le monde désire l'in- 
demnité : jamais, par la nature des choses, asser- 
tion ne choqua plus directement la vérité et le bon 
sens. Ils ajoutent que les acquéreurs la désirent : rien 
de plus faux encore ; rien de plus amusant que de 
les voir réduits à appeler les acquéreurs à leur aide. 
Voici la vérité. La presque totalité des acquéreurs 
se compose d'habitans des campagnes et des bour- 
geois des villes ; tous ces hommes vivent de leurs pro- 
priétés , ils y tiennent comme à leur vie propre. 11 
faudrait leur arracher l'une pour leur retirer l'au- 
tre ; ils connaissent leur nombre , leur force, ils 
ne craignent pas pour leur propriété , ils ne la 
vendent pas , ils la mangent à la journée* Ils sont 
fort chargés d'impôts , et très sensibles à l'impôt. 
Comment, avec quelque raison, supposer, que dès 
hommes demandent un impôt pour une chose 
sur laquelle ils n'ont aucune crdlnte ? Tout ce qui 
se dit à cet égard est imaginé par les intéressés ; 
ils veulent faire passer leur vœu pour celui de 
tout le monde, et présentent celui de quelques 
personnes timides ou affidées à eux comme celui 
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de toute la France; mais il n'en est rien. Si cette 
France pouvait être réunie dans la même enceinte, 
un cri général d'improbation couvrirait les voix 
qui s'élèveraient en faveur de l'indemnité. 

3°. Il est une classe d'hommes, celle des spé- 
culateurs, qui désire aussi l'indemnité, comme 
objet de sa funeste et cupide industrie. Aujour- 
d'hui, parmi nous, tout* s'escompte $ une race 
cosmopolite s'élève , et dans tout , ne voyant que 
des quantités impassibles, le crayon à la main i 
e&e demande : Combien y a-t-il à gagner à tel ou 
tel revirement? À combien de reviremens prête 
telle mesure? Le monde se présente, aux yeux 
de ces hommes , comme un paquet de. chiffres eu 
de zéro avec lequel il ne s'agit que de placer 
V unité vivifiante de la manière la plus profitable 
pour em ; aussi se proposent-ils bien d'exploiter 
le besoin, la crainte, l'espérance ,! la jeunesse , la 
vieillesse, le célibat, l'état de famille ; ils ont 
des calculs et des offres préparés pour toutes les 
situations ; leurs compagnies s'organisent : à Paris, 
en province, les fcftes circulent, et partout éga- 
lement on se flatte de faire de bons coups. Tel 
est le noble et patriotique cortège des soupirant* 
pour l'indemnité, et c'est pour cette poignée 
d'hommes *[ue 3i millions de Français auront. à 
^imposer 800,000,000 fr. I 
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CHAPITRE LXXXVI. 

i 

Moyens **e connaître le vœu de la France sur 

Vindemnité. 

Une réflexion bien naturelle , une demande bien 
simple, suffiraient pour décider cette question. Lee 
Mfici. Qui désire des impôts ?: La France troiive- 
t*elle qu'un milliard d'impôts ne soit pas nnàe 
charge suffisante, et qu'il lui manque quelqae 
chose dans cet ordre de jouissances? Il est donc 
évident qu'elle est fort contraire à une indemnité 
qui va la grever de 36,ooo,ooo de rentes, ou l'em** 
pêéher d'être dégrevée de 3ô,ooo,ooo d'impôts, 
ou d'appliquer annuellement à ses pressans besoins 
la somme de 36,opo>ooo; car la question -de Fin- 
demnité roule entre ces trois hypothèses. L'in» 
demnité va tomber à la charge de 3 1 millions de 
contribuables : autant de répugnant à cette lar* 
gesse , fort douce , fort rafraîchissante pour les 
aspirans , mais très dure et très fatigante pour les 
pqjrans ; car, dans cette question, la France «e 
divise entré ceux qui recevront et ceux qui paie- 
ront , puisqu'il s'agit d'une somme d'argent à 
donner. . . , 
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Celte cause est si singulière , qu'elle exige les 
plus grandes précautions ; ce serait une grossière 
illusion que celle par laquelle on se dissimule- 
rait à soi-même que cette question va descendre 
dans tous les rangs de la société , qu'elle sera le 
sujet de l'attention et des commentaires de la to- 
talité de la population ; que , par sa simplicité , 
elle est à la portée de tous , et que les mêmes 
hommes qui n'ont pas d'avis sur la sep tenn alité, 
par exemple , et sur des questions purement thfp- 
riques qui dépassent leurs connaissances , en au- 
ront de très prononcés sur une question d'argent 
telle qu'est celle de l'indemnité. Il est bien inutile 
de se flatter de faire accepter et reconnaître par 
le Peuple français qu'il doit 800,000,000 fr. d'in- 
demnités à ceux qui lui ont fait la guerre pour 
l'ancien régime et pour leurs droits féodaux; 
qu'il a amnistiés, auxquels il paie annuellement 
68,000,000 fr. en traitemens , et qu'il voit à la 
tête des honneurs et de la fortune de la France. 
Or, tout est matériellement vrai dans ce tableau , 
exposé chaque jour aux yeux de toute la France, 
On peut quelquefois imposer ceux que l'on ne 
peut pas persuader. 

D'un autre coté, la position du Gouvernement 
est fort délicate dans cette conjoncture. Dans cette 
question , il y a à satisfaire deux intérêts diamé- 
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t raieraient opposés : l'émigration , par l'organe de 
M; de la Bourdonnaye , ne demande pas un don , 
un secours , mais toutes les conséquences d'un 
droit. M. de Chateaubriand n'est guère moins 
exigeant. Dans cette position , de quelque, coté 
que se tourne le ministère , il ne peut que . ren- 
contrer des mécontentemens ; l'intégralité du 
droit est-elle reconnue ? la France est écrasée. Est- 
elle réduite, modifiée ? l'émigration jette les hauts 
cris* De même, si la demande n'est pas formée. 
Pour sortir de ce défilé , n'est-il donc aucune 
issue? Il me semble qu'il s'en présente une bien 
simple : adresser à chaque département l'avis offi- 
ciel de son contingent dans le paiement de Vin» 
demnité , ou dans la privation du dégrèvement 
quelle lui fera subir ; le soumettre aux conseils 
de chaque commune, à la même époque; les 
laisser parler librement , et de la collection sin* 
cere de leurs votes particuliers former le tableau 
réel du vœu général de la France sur F indemnité. 

* 

Alors on n'entendra pas dire vaguement, arbi-v 
trairement , la France veut ceçi i fa France veut 
cela. La France l'aura dit elle-même , et l'on aun* 
des bases certaines. De son côté , le ministre 
aura placé, sa responsabilité dans un poste inat- 
taquable.; car il sera fondé à répondre à la France 
qui ae plaindrait du fardeau de l'indemnité, si 
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elle vote pour son principe , vous l'avez voulu : 
et à Fémigration , si le principe est rejeté y /e le 
voulais , mais la France ne Va pas voulu, et Je 
ne dais pas le lui faire vouloir pour vous plaire* 
Jamais position ministérielle ne fut plus avantar- 
geuse. Quant aux moyens d'exécution , ce n'est 
pas la» peine de s'en occuper dans un pays orga- 
nise comme Test la France. . - 

■iliL'fji mi "jji'j juif ii -Jinji. .uiv >...«.: x » ...il!, .ii .«i* J ..'■<■! ■ 
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Je JPigtiôre ; ttfâis il est une chose que je mis 
très btetf ^ #esfcq«e ce n'est pas la Frantje/H y 
ar «m fcittcf espèce d?étogiîaftiotiô et de cçnfisca^ 
ttete: Là Ffcàtteà ae d®it rien :-à la grande émi- 
gt*a$k>» qui lui » fttiit • fe g&ettrey et <fûk & rëeu\ 
d'eBertme dti^ktievLer antres émigrations et 
èôtffiséàftowi cfcoWëftt tftttt a*ôihëu*\à 1» grande 
émigration , à laquelle elles ont été assimilées. 
Dhm le droit; ê'est à celui qui a; fait le dom- 
mage qu'tt faut en demanader la réparation y et 
ne» paâ à un- tiens; C'est donc à la grande ètm^ 
gratio* quelles doivent * s'adresser^ et non pa*à 
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la France , aux contribuables actuels qui n'ont 
eu rien de commun avec ceux qui les ont con- 
fisqués. Si ces confisqués ont des droits sur la 
France , tous ceux dont elle a pris les biens, les 
dîmes, les droits féodaux, les rentes, ont des 
droits supérieurs ; car ces biens ne sont pas corv- 
sotnmes > et chaque jour la France jouit du bé- 
néfice de ces suppressions. Telle est la malheu- 
reuse nature de cette question : c'est une chaîne 
indissoluble ; et le plus léger mouvement , par 
un frémissement continu , se (kit ressentir dm 
premier de ses anneaux jusqu'au dernier : consi- 
dération de la plus haute importance dans l'ordre 
de la paix publique , et qui fait regretter vivement 
à ceux qui l'aiment , qu'elle ait été soulevée. . 

Je reviens à ce que j'ai dit : C'est au temps et 
à {action naturelle des choses qu'il faut aban- 
donner toutes les questions d'indemnité^ et, en 
attendant , maintenir avec fermeté tout ce qui est 
fait y et fermer la porte à tout espoir contraire. 

RÉSUME. 

. . ■ » ■ * 

€&q émigrations ont eu lieu : i° l'émigration 
de sûreté,, en ^89; a* la grande émigration ar- 
mée, système politique, en 1790 et en 1791 j 3* fe 
déportation; 4* f émigration forcée; 5 # l'émigra- 
tion fictive. > 
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L'émigration a été un système de caste; elle 
n'a formé que la minorité de la noblesse : le nom- 
bre s'est élevé à 35,ooo têtes nobles j 1 2 ,000 ont été 
militaires. 

L'émigration pacifique est toujours permise; 
l'émigration hostile , jamais. 

Lés citoyens n'ont point de droits hors du ter- 
ritoire , ni contre le territoire dont ils sont sortis. 
Le Prince ne peut pas conférer des droits , ni eu 
exercer hors du territoire. La confiscation était la 
loi de l'Etat ; le citoyen contumace qui attaque 
l'État peut être atteint par lui dans sa propriété, 
quand son attaque lui cause des frais j l'Etat ne 
peut être tenu de payer les frais des guerres et 
des attaques qu'il peut plaire à chacun de lui in- 
tenter. 

Les alliances, la guerre, les cessions de terri- 
toire stait des droits de souveraineté incommu- 
nicables* , 

L'émigration n'était pas souveraine ; l'émigra- 
tion n'avait pas le droit de former des projets de 
descente en Normandie avec la Suède et la Russie, 
alors en paix avec la France, de surprendre Lyon, 
Strasbourg , Landau , d'appeler l'étranger , de cé- 
der le territoire. 

L'émigration a été sommée de rentrer ; elle a eu 
des délais pour le faire j elle a été séquestrée à titre 
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d'indemnité dés frais de la guerre ; elle a été me- 
nacée de confiscation en cas d'entrée à main armée ; 
elle est entrée le a5 juillet, elle a été confisquée • 
le 37. 

La cause de l'émigration a fini le 27 juillet 179^5 
elle n'a rien de commun avec la Convention. î 

L'émigration s'est armée contre l'Assemblée 
constituante et la Constitution. çte 1791 ;< èlfea* 
déclaré cette Constitution contraire aux lois di- 
rànes et humaines j et à l'ancien, ordre inébranla- 
ble, indispensable pour la monarchie, et ^au-- 
dessus du' pouvoir d'être changé par le Roi même. 

L'émigration a attaqué la France j là guerre, 
de l'émigration a commencé ' dès 1 790 ; cette 
guerre a eu les caractères de la guerre civile. La 
France était en France ;.les Français n'étaient pas 
seulement les 35,ooo émigrés, et ce sont des cen- 
taines de milliers de Français que les 35)000 ont 
combattus. 

L'émigration a été formée par mille excitations 
et par la confiance absolue, dans un succès prompt 
et complet. L'émigration ne pouvait pas réussir. 

L'émigration n'a pas -été autoijsée par le roi 
Louis XVI. 

L'émigration n'est pas le produit des temps ré- 
volutionnaires : ceux-ci sont postérieurs à 1 791 et 
1792, et datent du 10 août 1792. . 

//• Partie. 34 



( «a ) 

La confiscation n'es t. pas Je. produit des temps 
et des lois révolutionnaires. 
. . 2/emigrationn'a pas été spoliée^ mais condamnée 
d'après les lois existantes et l'observation des formes 
légaks ordir^ires : elle a subi un jugement. 

La France n'était pas tenue de cédernidesesou- 
naettreit JL ? éûiigràtion , ni de reprendre dç sa main 
Vavicien negkne, non plus que de payer les frais 
delà guerre que ^émigration lui avait intentée. > 
-iJL'énkigration peut .avoir eudçbonnesintentions^ 
mais elle ai manqué: de droit ; et sans h droit , ^on 
n'a droit A rien* ■[.:.' 

L^migratioo n'avait pas le droit de V opposer 
à tfnain armée y à la révolution ; son opposition a 
ca4iséî>eaucoiip deunal à elle, à la France et au Roi; 

Le dévouement dé l'émigration » été mélangé 
de confiance dand le succès et d'intérêt personnel 7 
eh voulant rétablir ses anciennes prééminence* 
honorables ou utiles, et la totalité de l'ancien 

forcé 4^émigrer : l'émigration a créé ces dangers 

par ses actes publicf > 

La France # n'a retiré ai^cun avantage de la. 

vente des biens de l'émigration. . / .* . * \ I 

L'ipdeinnilénerelèverapaslavaleurdu^pWendu- 
L'indemnité ne fermera pas la dernière plaie 

de la révolution. 
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Aucun intérêt de sociabilité ni <fe morale ne 
commande l'indemnité. ■ •'■ ) v * 

• •■ • L'étiligtàt&Hï occupé les plaKtës Kk&VÉttâ i dané 
lçs plœ htet^ rarigs , et en très grand noinfcifeÇ 
daùa t<Mtes*les parties. Elle ïeçôit^ë toltattet* 
pour tttiitèmètis , an ntoinrè une semMë annuelle 
de 68,000,000 francs: ttae^ftlë lié lhetâgitt*» 
tion est ce qu'il y a de plus riche ett Jtaltt&y et eë 
pour 4ti4n fe teste* travaillé ; ! etie fofrtôê >eti : très 
grand nétobre les grands collèges j la plue grande 
partie 'ëstdàfca l'aisance, et il'^»pres^^a«ii^ 
de ses membres dans- un ^étttt fréeMëtfftfrit pétiîfeie. 
Céux^fcr peuvent êtrè^tfdttxë ,3* fe *&»fc )!J — 

Uémi^artion & accepté îine afainistîfe éé fa pariL 
delà^ticerc^ 
dftions dtf ébhfrâtï ; '■ ^ '. v:,r ? a; " 

L'éinigriitiott a servi tchis lès^Gbuvërnefafëfe de' 
là Fratiee, qu»le(uefohilè ; qti'îb aient' eut. ; ' ; '-' ■' 
J - L'éniigratibn date 1 de tréttte^rois 'ahsf I'inn 1 -» 
îfttiby^tiÛfe^lèljÉ* tiùej p'résVfre- tous tes icohfis^ 

L'émîgtatiotl lest de tdirfès îés cdnfi^atidn^ ;' W 
dernière en Jroft pouf tlhiè*rtlëfnnifô j : sT4^5migra-i 
tioù estitfdétûriisée; toutes lés pertes 'de là rèto- 
Mbn dbivénfrl^JSi l'éndgràfion rèut'ço/rç^ 
avec la France, à son tour la Franck a 1 le'iiïroft 
de'cdnîpter avéeeHeî j: ' : ' : "-'' ' ; '• "■■'■''■'■'' •■■'■• • '■* 

34.. 
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L'émigration n'a aucune similitude avec la 
Vendée. La grai.de c migration a été le principe 
de .toutes les autie f émigrations et confiscations. 
Toys les malheurs des dernières proviennent de la 
première, c'est-à-dire du système armé contre la 
France. Il est indispensable de fixer le titre et la 
sommg de l'indemnité , préalablement à l'adoption 
de son principe. 

, L'indemnité s'élèvera , en principal , au 
njoios à . . « • • . 800,000,000 fr. ; 

En rçntes perpétuelles. . . . 36,ooo,ooo fr- ; 

Avec l'amortissement . . . . 1,428,000,000 fr. j 

L'indemnité est une question gratuite , une loi 
de vainqueur, privative à la France , inconnue à 
mut autre pays, un privilège dans des malheurs 
communs , propre à remettre en question toute 
la révolution , contraire aux intérêts permanens 
de l'émigration , de la royauté , et à l'esprit de la 
restauration , funeste pour la fortune publique 
de la France. L'indemnité dépend de ladécisipu 
de majorités, dans lesquelles l'émigration est en 
majorité ; convenance et justice que le juge intér 
resse.se récuse et soit yépusé., _ } v _ c 

L'indemnité est déclarée , par ceux mêmes qui 
la demandent , un calcul politique , autant qu'un 
acte de justice. . _* ..\ 

L'indemnité n'est demandée que par.l^,wté- 
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ressés et par les spéculateurs sur la gène même 
de l'émigration : tous les contribuables la re- 
poussent. 

L'indemnité ne peut tomber k la charge de la 
France ; les confiscations postérieures à la grande 
émigration doivent être indemnisées par elle. - 

Lecteurs, quelles que soient votre patrie et \jps 
intérêts, si cet écrit parvient jusqu'à vous, voyez, 
examinez si de cet exposé sincère des principes et 
des faits , il suit que la France doive à l'émigra- 
tion 800,000,000 fr. Si le raisonnement m'eût 
conduit à cette conclusion , je h'eusse pas balancé 
à la tirer, car la recherche de la vérité est mon 
seul objet : le contraire m'a paru démontré , il est 
devenu à mes yeux de la géométrie; dès-lors je 
n'ai plus été maître de le taire : l'intérêt immense , 
infini de cette question a soutenu mes forces dans 
ce pénible travail. Cet écrit n'est que l'esquisse d'un 
sujet qui prête à vingt volumes : mon écrit ne ren- 
ferme que les textes des chapitres qui y trouve* 
raient place. Quel vaste sujet que celui qui ren- 
ferme à la fois tous les principes du droit public , 
tous les faits de notre âge, et tous les intérêts de 
la France, de cette France que nous avons tant 
de motifs d'aimer et de défendre , et qui ne peut 
être dignement servie que par des mains pyres de 
tout intérêt! 
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Émigrés y jte finis comme j'ai commencé , en 
m'adtessant à vous; maintenant que voua avez 
sous les yeux l'exposé de cette grande cause , 
ditefe si je vqutf tçOmp^is , en voué aabo&çant 
cfu'elle était également inconnue de vous et (Je 
vos défenseur», Que serait -ce si des yeux plus 
pçrçans que les miens, si upe voix plus péné- 
trante que pe peut être la mienne , avaient re- 
cherché toutes les parties de cette cause, et en 
portaient le résultat à Vos Oreilles. Nous ne som- 
mée encore qu'à sa sur&ce, et voyez l'espace ïmr 
mense que déjà éïïe embrasée; rarement il peut 
en être exposé de plus vaste aux regards des 
hommes. Jugez* maintenant sur quoi portant vos 
droite , vos; a^gatipns , et quelle fo^çe elles emb 
prunteo t des témoignages fournis pal? vous-mê- 
mes. Pouf leur en rendre quelqu'une, n'attes 
pas essayer d'enlever à l'histoire sa codeur na- 
turelle $ elle, y serait replacée par vos propres ré- 
cits. Suivez la route que je vous iudique, pour 
éviter tout soupçon de partialité; transportez votre 
cause en idée devant te parlement d'Angleterre, aa 
tribunal- des vingt-cinq jurisconsultes ou publi- 
cistes que l'Europe répute le plus. Là , vous se- 
rez face à face avec le droit seul, loin des lieux 
où peut atteindre votre influence. La morale vous 
presse de son rigoureux enseignement, l'hon- 
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neu* iKWS éjtève au-^e$#i^e Farçent r et vçuj 
dit /que lui seul est à , Vptre niveau. GetÇf 
Fronce, qui tfaable *?oïr éttf deux: fe& Wtre 
mère pour vbus aVoir portés dactë son sein, etpawj 
vous V&foib rouvert* a Jbiïto aussi de* plaje* à 
vous montrée; elles sont nombreuses et pfafon* 
des. Chaque jour elle travaille à cicatriser tes 
vôtres > : par mille : atàntag)e$ donneur et de fort 
tube qu'elle vous procure jn'élargisôéx dohe pa^ 
les siennes. Plus de soixante aaiilibn* de traite? 
mens , les prerùîëri postes de IfËtat peuvéût bien 
passer pour une indemnité. Que rien n'obseurr 
cisse k sérénité des jours que vous coulée ensem- 
ble ; fiez-vous à vos avantages naturels', chaque 
jour ils ramènent vers v6us toute la richesse de 
vos concitoyens. L'aristocratie est la pompe aspi- 
rante des Sociétés: quelle fortune , dès la seeoûde 
génération y lui a janiaiè échappe ? Les révolu- 
tions sont, pour leé natiofts , des enfantemens la- 
borieux ; depuis trois cents ans y la France por- 
tait la sienne dans tes flancs. Vous ne pou ve» 
ignorer comment elle s'y est formée; vous^ l'ave* 
conibattue : vèus avés r suéodmbét dans une lutta 
inégale ; de grandes souffrances en ont été la 
suite j de grandes jouissances vous attendaient r 
si vous eussiez vaincu. Vous connaissiez les lois 
de la guerre, ce n'est pas pour flatter qu'elle 
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porte sur âa poitrine h tête redoutable de lai 
Gôtgbné. Et cette révolution même -, ' que vous 
menaciez' de vos impuissantes épées, voyez ce-» 
peoddnt ce qu'elle à fini par faire de votre pa- 
trie; qu'a -t* elle offert ,i vos regards étonnés^ 
quand vous l'avez retrouvée appès tant d'années 
d'agitations et de sacrifices? Vous croyiez trou- 
vef en elle un désert peuplé de ruines détrem- 
pées dans du sang ; et vous avez eu à contempler 
un peuple plue nombreux et plus moral , un 
culte dégagé dé tout oe qui affaiblissait son légi- 
time empire, un trône plus haut, plus puissant, 
mieux défini, une monarchie constitutionnelle , 
au lieu d'une monarchie usagère; un gouverne- 
ment marchant sans obstacles , et développant 
sans gêne toute sa force; un ressort uniforme 
suffisant pour mouvoir tout l'Etat; les citoyens in- 
troduits dans la route de la vraie liberté politi- 
que , une richesse doublée , des cités s' élevant à 
la dignité que doit avoir le séjour de l'homme ; 
un mouvement de vie répandu dans tout le 
corps social ; dans le temple de Mars , des places 
aur dessus de celles de la Grèce et de Rome $ dans 
celui de Mémoire , d'autres places à part, aux-* 
quelles atteindront difficilement le reste des mor- 
tels ; et, ce qui surpasse tous ces biens , l'incom- 
parable honneur d'avoir tracé devant l'univers 
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bette route nouvelle dans laquelle le genre hu-; 
main est entré et s'avance vers l'amélioration de 
sa condition, qu'il atteindra quelques heures 
plus tôt ou quelques heures plus tard, et dans 
laquelle, en l'y devançant, voguent à pleines 
voiles la Grèce et l'Amérique : spectacle enchai* 
teur pour quiconque porte un cœur humain « 
Voilà ce qu'a produit, en définitive , cette révolu- 
tion que vous vouliez étouffer. C'est toujours un 
grand malheur quand, dans les grandes affaires, 
on n'en voit que le petit côté. La révolution déchira 
le voile qui couvrait le monde qui s'était formé en 
silence; elle montra le peuple nouveau qui, depuis 
trois siècles, s'avançait à pas lents, mais sûrs. Plus 
tout se renouvelait , plus vous crûtes devoir rétro- 
grader vers le passé, et lui demander un refuge: 
méprise fatale! tous vos maux, et bien d'autres 
encore, étaient évités si vous aviez employé au 
service de l'époque , les belles qualités que vous 
avez prodiguées pour la combattre. Quand Énée 
sortit des remparts de Troie, ses murs, qui pen- 
dant dix ans avaient résisté aux efforts de la 
Grèce, avaient déjà cédé à la flamme; le fatal 
cheval était monté au temple de Minerve, déjà 
Troie jonchait la terre , et Priam n'était plus : 
Enée» allait fonder Rome. Vous , des bords du 
Rhin , reveniez-vous pour fonder les libertés pu-* 
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bfrfuefc? M tox&iméev préyafc, eussi 
en k Charfe2 Loi» de moi touje pw>^ 
tout wppdl: eba^rin«W ; ipail puisqu'il 
détourna* de; notre pofirte Je fldau 4'ui^c 
tnm de 36,ooa^oo fy; ,. souffkte <]^e J$ yqtis de-* 
anode si Vous pouyez; avoir ïitt droit; à part y «me 
histoi» a paît; s'il est eut votre pouvoir de scinder 
Fun> au Fautes pour n'en faire sortir que ce qpk 
peut servir vos intérêt l^é d/tfi* est, cpatre vous * 
aussi n'eu parlez-vous point ; l'histoire vous con- 
damne , aufiâ ne I?inv0qtie3-vo w p^> ia, pommu- 
nauté des malheujra>aveG w çqftcitQyen& J ^unnllç 
vos réclamations, aosta k taifce^rvous ; les cyrcou- 
atancas voua rendebt juges dans votre propre 
eauie: tous pouvez reprendre par la plume ce que 
tous' avtips perdu par l'épée y yos aïeux auraient- 
ils souscrit à ce genre djs récupération ? Tçnez- 
vous donc aux sen timens qui seuls pont dignes de 
voup : pour avoir le mérite des sacrifices, >il ne, feu t 
pas; en demander le prix, Dans les discordes ci- 
viles, on peut se tromper: c'est à ce tifire d'er- 
reur, seulement , que je vous rappellerai qfce r dès 
178^ (i)^. c'est tous qui avez mené le peuple au 
comhat contré la cour j c'est vous qui avefc ébranlç 

' ■" ~—-~»-^~J-^- fc— ' ■ - „ ■ — — ~ , , ■■-•■ , r T - - ■• | - jt r ■'•- ! ' L 

I 

(i) : Voyez sur tout cela Ptotéressant ouvrage de Mr Sa*- 
Kiéri Tout s*y trouve dans le plus grand détail. • 
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les cobayes du temple^ qt tfest voua ^iit , eu 
1789^ avea empêché p armtems l'étatiiasenaent 
dé la conèfcittrtio* anglais* «Tec laquelle il rfy 
aurait eu qa'ùriertfW/to^ V*ég*± 

nisation des grands pauvojïde l?Etat; ^*i^M* . 
tous qui ayez fcStk ckamfovtiqueàGV7$e} y qui 
avez fait ? le décret de noiKétacfcion j qui ,, dttfi» 
«ne iwflexibilifié IndomptaiiV n'avez pds> eésaé 
d'appeler la guerre, comnf le seul JKjtfrëcftif de 
l'état de la Fraà<te, Eh bienAroilà lesitiuïk sututtes 
de tous les*, maux de, lu Ftâce et des V&fes» Le 
temps volé si vite r il a déj&lacé de si grandis -iih 
terValles entre cette époqil et la nfare^ que ce 
rappel, n'a pas plus de daçers que d'amortcraie. 
Ceci n'est plu» que de l'hisfire; mais encore estnl 
juste qu'elle soit connue, it légitime qu'elle soit 
rappelée:, quafcd elle: a'ea," plus •qxfûtïepièûe à 
charge et à décharge?; pesant lcrag-temp^vons 
y avez attaché trop de piixpour Vous eh défendre 
aujourd'hui. Quand , dans me cause , des pièces 
mortifiantes pour une parti doivent être produi- 
tes, le sacrifice lui en estai ch , et à qui attribuer le 
désagrément qm peut suivrlde sa révélation? 
t ' Ecrivains , une cause de cet te nature âte- petit 
maiiquer d^ faire relever ptrmi vous (teu* Èafr- 
nières opposées; Que , d'un éôté, on cesse <fe nous 
fatiguer par dès déclamatoire côtttre h téVolù- 
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tion; elles ne prountrien que le chagrin et F 
puissance. N'avonseus pas assez entendu de 
ces déclamations , % que nous ont-elles appris? 
Laissons aux généncms à venir à juger de cette 
révolution : qui somes-nous pour le faire, nous 
qui n'avons vu qnesn aurore? Cest dans cent 
ans que l'on poura en parler avec la justice 
qui suit du désinténsement. Cette révolution a 
compté trois mauvses années, elle procurera 
des siècles de bonhir ; elle a blessé quelques- 
uns, elle finira par rtabiliter t espèce ; c'est à cela 
qu'elle est destinée.Voyez les prodigieux effets 
qu'elle a déjà produs : demandez aux côtes d'A- 
frique, à l'Amériqe, à vos cités, à vos ri- 
chesses , à votre indttrie , à vos jouissances de 
tous les jours et de outes les espèces, enfin au 
monde entier , ce qu'st cette révolution : coinme 
la mer rejette l'écum< des flots après la tempête, 
elle a rejeté tout ce ci l'a souillée ou dénaturée j 
maintenant elle remette à son principe pour re- 
prendre le cours de es bienfaits. Que les décla- 
mateurs contre elle l'arrêtent à la vue des re- 
présailles qu'ils appllent par des accusations 
continuelles , et quils ne s'exposent pas à la 
confrontation de troL années avec . trois siècles : 
il n'appartient qu'à de petits esprits , de tout ad^ 
mirer ou de tout proscrire. Que, de l'autre côté, 
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« 

les esprits généreux qu'anime le {rir auiQur de Ja 
vérité et de la patrie > que ceux qu'aucun lien d'in^ 
férêt personnel n'enchaînée , ou quiputle cpuiftgé 
de s'en dégager, s'attachent surtout^ la discussion 
du point de droit ; qu'ils jxe cessent^dimistei: .sur 
les devoirs des çitoyens.et les droits^ Ja patrie; 
qu'ils fessent revivre l'histoire dont on vut écarter 
le souvenir , qu'ils précisent les époque *pie l'on 
cher die à confondre j qu'ils dévoilent a futilité 
des allégations que dicte l'intérêt : dai^e poste , 
ils seront kiexpugnablçs\; plus leurs aqersaires 
tendent à s'en écarter e£. à les en tirer jjplus jls 
doivent s'y tenir et les y ramener. Qu'il$e gar- 
dent de ces transactions , de ces concessiois , de 
ces présuppositions de droit , dont le scrifice 
des principes est toujours le prix .: lp fineste 
habitude de procéder ainsi , nous a fait trq> de mal 
pojir «e pas s'en défendre dans une ocasion où 
il y va pour la France d'une imposition lim mil- 
liard a huit cents millions. Qu'ils canbajttent 
sur le fond , au lieu de se borner à volt^pr , pour 
ainsi dire, à la circonférence , coaue il est 
arrivé trop souvent. Le désir d'épargner à la 
France l'imposition de ce rude £arde& ; 4pit sou- 
tenir leur courage , et servir d'exempjb à celui, des 
défenseurs constitutionnels que la lç, à son tour, 
réserve à la France. Jamais, dans aucun, cas, la 
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France n'etitjfo besoin du courage de ses â& 



Votts, serrteors de la euuiuune, premiers ae- 
ees ie a rs dattfae, organes de la bienfaisance dri 
prince emtn le peuple, et des voeux du peuple 
kuptis dn prince, sonates qumi homme qui né 
toi» a pMplus importunés de ses demandes que 
de sesaèpocihes, s'adresse en ce motiietit à vous. 
Si un ettemi , fort de -ses avantages et de nos 
rêvera, èmandait à la France une contribution 
<Ttm ùîffiard, avec qtfeHè douleur religieuse 
viendrit- vous lui exposer les motifs de se sou- 
mettre . cette lot de la nécessité ? vous ne croi^ 
riez jamais porter l'évidence trop loin pour la 
convapcre de cette fatale nécessité. Ici, 3 n'y a 
de châiçé qu'un nom : au lieu de l'ennemi ex- 
térieur, c'est une partie de la famille qui se pré- 
sente à fiutre avec cette exigence. Jamafi Votre 
position lie s'agrandit davantage , jainais votre 
(jfilité ne toucha à dès points plus dé-' 
Beats. Facéô entre les deux parties de Ta famille 
française epi ont des prétentions opposées, toute 
satisfaction ne petit venir pour vous que de vb-. 
tre consèieice 'propre ; car vous ne pouvez satis- 
faire à la fôs les deux parties. Vous ne pouvez 
vous flatter le persuader à la France , ni le droit 
ni l'utilité pibfique de la charge qui la menace. 



Toute Votre îiabifeté ièt vdtoë «ë^élttlde setoirt 
nécessaires pour emj>êcbëf <|ii # oa rie fesèeti^Fexië' 
Ctition ^' un chaos on btefe uù SdâÀdale $ <àe$ ru* 
meurs siiratrès ôttt déjà octale- fexttt égtrdi Un 
notiteau règrie £ teyonna^^espé^iïéës^ vle^t 4e 
se lever su^ IkFràTrèeV^és qiié sfc*P pr&ita* 
iiè 'soient pas associées aiii Couleurs k>ivita r 
Blés d'une doritritnitïoh èitrw^ilkî^re '^^n mil* 
Katd. Personne riiiéu^ que vOuans eonnaitPétat 
de la France , ses besoihfc et $es< pteiô* j. -dites : si 
elle ù*a fias* (Patitré érhptoi A faire de son argent. 
Vous été» les gardiens des droits 4tt toônô; .'.-Si* 
çdbrf omen dît avértant, de nOHteàtt«, troubles 
rataenafent *pâr mi rions «me rimivèHfc émi&rartrçpn 
atnieè , indemniserez Wbtts i : surtout après q*oir 
vaincu et ahtàtistié ? Tous ne nous eédex ms ep 
zèle pour le mz^ien des droits de bas ùuterxineté) 
et ce sont lâéé eux «jeté nous sôateaon* ipi / et 
que cette cause atteint.' Votre 'affection pour le 
trôfaê est trop dïins vos devoirs , poa? *i?ê}re pai 
dans Vos cœnrs :! jugez où il à plus de soutiens , sj 
#eàt danfe 8ï 'millions 4é Français VK>aees v og 
dltts 35,000 hb&tfes dont la tabrt a édairci les 
r*bgs,ûù qttàlàfettUne'à dfe4K>&v<*&u visités de ses 
faveurs. Mais ici le nombre ne fait pas loi. c'est 
le droit: son siège est inébranlable sur laterrç, 
comme dafca t*Ûtympe le fut celui du dieu qui 
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refusa de recaler devant le trône même de Jupiter: 
Si le droii existe, le prince, source de tonte jus- 
tice, doit lui faire rendre hommage à tout prix, 
car la justice est au-dessus de For : si les 3i mil- 
lions doivent aux 35,ooo , il faut qu'ils paient; 
car le droit ne compte point par têtes , mais 
par les règles de la justice. Mais, pour être 
inexorable, le droit ne peut pas se passer d'être 
incontestable , et d'égaler en clarté la lumière 
même du jour. Voyez si cette lumière qui frappe 
également tous les yeux, se trouve dans la de- 
mande adressée parles 35,ooo aux 3 1 millions ; le 
calme le plus parfait, l'harmonie la plus entière , 
régnent entre eux : les douleurs, fruits amers de 
temps qui furent aussi inclémens pour les uns 
que pour les autres, sont endormies; fiâtes que 
rien ne les réveille , c'est là le grand besoin de 
notre patrie revenue au calme et au repos. Jamais , 
dans le cours de votre administration, des in- 
térêts plus graves par leur étendue , par leur im- 
portance, par leur action sur le présent, par leur 
pénétration dans l'avenir, ne se sont présentes 
devant vous, et ne se présenteront encore ; jamais 
la-patrie ne demanda et n'attendit plus de vous. 

Sacra sutmgve tièi commemfat Troja pènàte*. 

Je touche an terme d'une pénible carrare : il 
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fallait du dévouement pour y entrer et pofcl: là 
parcourir ; ce sont de ces occasions dans lesquelles 
il faut commencer par dire & son père et « aa 
mère : Je ne vous tonnais pas. Je l'ai dit : des 
questions du moment ne comportent que des 
compositions rapides , et par*là même peu soi- 
gnées* Les lumières du lecteur suppléeront à ce que 
fê n'ai pas SU ou pu faire ; sa justice appréciera 
et protégera mes intentions. Je ne puis répondre 
que d'une seuls chose % c'est d'avoir voulu le bien; 
c'est-à-dire la justice et la vérité. Il m'était fit* 
cile d'ajouter; mais les sacrifices en faveur de 
la paix m'ont sembla préférables ; et dans une 
discussion ouverte sur de si grands intérêts, tout 
m'a paru devoir rester grave; aussi ai-je refusé 
à la malignité tout ce que j'aurais pu lui fournir 
d'alimens (i). 

i il 1 1 ^mmmmtmt I — — — i > I ■ i > t ■*— — ^^— ^» ■ i . , i 

(i) Il fa ut plaindre ceux qui , dans une cause pareille ; 
ne voient', 1° que l'occasion d'accuser l'émigration; 
a* d'amuser le publio par «ne chronique plus oa nioin» 
piquante; 3° d'élever aux sues l'émigration , la Vendée > 
ainsi que d'étaler tout le dictionnaire des injures en usage 
contrôla révolution. Est-il donc possible de rabaisser a de 
pareille* proportions , d'étrangler, pour ainsi dire, de 
dénaturer et dejrerétir d'habits de théâtre une question h 
féconde en principes , en faits , en conséquences? une ques- 
tion qui , à la fois , renferme tous les principes du droit pu* 
//' Partie. 35 
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- Pour compléter mon travail , et solder en 
quelque sorte toutes ces importunes questions 
d'indemnité, je passe à celles des colons. Si je ne 
conclus pas pour eux d'une autre manière que 
pour les émigrés , c'est que , ne considérant que 
les choses et non les personnes , j'ai porté dans 
cet examen y à l'égard des uns et des autres , 
un égal esprit d'impartialité et de justice. Je re- 
nouvelle ici mes vœux les plus sincères pour le 
bonheur de tous , mais je ne puis le vouloir 
aux dépens de celui de la France , car ]e ne 
connais rien au-dessus d'elle; je ne consentirai 
jamais à faire passer quelque iutérêt avant les 
siens; je crois que c'est à nous de nous sacrifier 
pour elle , et non pas à elle à se sacrifier pour 



blic, tous les faits de notre âge, et tous les intérêts de 
notre patrie? Il semble qu'il ne soit permis d'envisager 
cette magnifique question que sous ces rapports : que tout 
le reste est indigne également et du sujet et d'un public 
aussi éclairé que l'est celui au milieu duquel elle s'agite. 
Le temps et l'espacé m'ont manqué également pour les 
développemens auxquels elle porte. Vivant seul, loin de. 
Paris et de ses secours en tous genres , je n'ai pu qu'indi- 
quer la route ; d'autres la parcourront tout entière : qu'ils 
me permettent de les conjurer de ne pas s'écarter des prin- 
cipes , et de réserver toutes leurs forces pour les choses > 
et tous leurs égards pour les personnes. 
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nous. J'aperçois évidemment dans l'indemnité 
émigrée et coloniale une absence complète de 
droit, une vanité démontrée dans les prétextes, 
une calamité publique trop certaine , une impos- 
sibilité matérielle de justice dans la répartition , 
comme dans les moyens de faire parvenir le bien- 
fait à ceux auxquels il serait destiné; enfin j'y 
vois un vaste aliment offert à la cupidité spécu- 
latrice sur les embarras et l'ignorance du malheur 
même , et le gouffre où s'abîme chaque jour notre 
moralité , s'élargir encore; et c'est la vue claire et 
distincte de tous ces maux qui, contre mon inté- 
rêt privé, m'a dicté cet écrit. Tai fait mon de- 
voir , que chacun fasse le sien. 
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CHAMTRE PREMIER. 

Droit des colons à une indemnité payable par 

la France. 

Quels tristes souvenirs ! quels sujets de douleurs ! 
que de biens perdus à la fois pour la France et 
pour leurs heureux propriétaires ! Quel change- 
ment dans l'état de ceux-ci? que de sang dé- 
trempé dans les cendres de ces habitations -éle- 
vées par des mains industrieuses et fécondantes ? 
Ruines de Saint-Domingue, vous ne pouvez être 
comparées qu'à celles de Jérusalem ! Si la sensi- 
bilité dije à d'affreux malheurs pouvait consti- 
tuer des droits à la charge d'autrui , malheureux: 
colons de Saint-Domingue, rien ne surpasserait 
le vôtre à une indemnité. Votre position est bien 
plus favorable que celle de l'émigration; car vous 
n'avez été de rien dans le principe même dé vos- 
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infortunes ; vous n'aviez pas émigré en vue d'ar- 
mement , vous n'aviez point appelé l'étranger , 
vous ne tous étiez pas opposés à une réforma- 
tion politique; en un mot, chez vous tout est 
fatalité et malheur. Mais quelque grande que 
soit cette infortune, établit-elle pour les cotons 
un droit d'indemnité à la charge de la France ? 
Les nations n'ont pas la chargea toup les mal- 
heurs qui peuvent arriver; il ne suffit pas d'avoir 
éprouvé des malheurs T pour avoir le droit de leur 
dire : Indemnisez-moi ; il faut, de plus, montrer 
le droit : celui-ci ne peut résulter que d'un con- 
trat , ou de services effectifs et acceptés j hors 
de là , la porté serait ouverte à tons les genres 
de récl**iatjons , et par conséquent à tous les 
genres dfe ruines. Xd France n'est pas une terre 
d'indemnité à laquelle il n'y a qitfk s'adresser 
toutes les fois qu'on a perdu, oïl wa) spéculé. 
Quels sont les droits des colons à ube indem- 
nité? Quel tort direct leur a fait la ' France ? 
Que Jedr quelle pris ?qu'fen a-t-elle reçu? Quelle 
XMfttestation a eu lieu entre Saint -Porâiiguë et 
U France? De oe cpJe, l'on n'aperçoit aucun 
sujet de réclamations. Sut quoi donc jteut port- 
ier cette demande? Le voici, à ce qu'il me sem- 
ble ; car, dans éette cause , tout edt tellement 
indéfini, qu'on ne peut flore aucune application 
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positive. Je suppose donc que' les colons procè- 
dent ainsi : a Nos propriétés reposaient sous la 
garantie spéciale dte vos lois : ce sont elles qui 
nous ont inspiré la confiance de porter nos ex* 
pitauk aux côtes de l'Afrique , pour en extraire 
l'espèce d'hommes indispensables pour la culture 
de nos climats ; cette culture vous profitait comme 
à nous j vous partagiez nos richesses , les fruits 
de nos travaux ; vous en avez détruit les agens $ 
vous les avez mis dans cette position , où leurs 
mains ont pu lever un poignard sur nous , lan- 
cer dep feux dévorans sut nos ateliers; vou$ les 
avez fait cesser d'être ce qu'ils étaient , ce à quoi 
ils étaient destinés par vos proprçslois : vous 
êtes donc les auteurs de nos maux. Â ce titre , 
indemni$è&-nçu$. Je n'ai pas affaibli l'objection. 
La réponse est simple , comme toutes celles qui 
résultent des foi te et des dates. Ce sont des témoins 
irréprochables , que déposent-ils ? ' > 

2$ mai 179Q. Résolution de l'Assemblée géné- 
rale <te Saiat-DojBingue, réunie à Saint-Marc, qui 
détermine le plafc de constitution à donner' k 
ftette colonie. Cette constitution doit être ren~ 
voyée tn France pour y recevoir là sanction dé 
l'Assemblée nationale et du Roi. 

1** février 1791. L'Assemblée constituante in- 
vite le Roi à .envoyer àSaint-Domingpe déscom- 
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missaires chargés de pouvoirs extraordinaires pour 
apaiser les troubles. 

4 mars 1791* Troubles à Saint-Domingue j le 
colonel Mauduit y périt. 

\5 mai 1791. Décret qui assimile aux blancs 
les gens de couleur résidans dans les colonies , et 
nés de parens libres. 

22 août 1791* Révolte des nègres, et incendie 
de la plaine du Cap. Paul François, chef des in- 
cendiaires et insurgés. 

4 avril 1792. Décret qui assimile aux blancs 
les gens de couleur et les nègres libres, dans 
l'exercice des droits politiques. 

21 août 1793. Incendie de la ville du Cap, et 
massacre des blancs 

4 janvier 1794* Décret portant abolition im- 
médiate de l'esclavage dans les colonies françaises, 
et admettant tous les nègres à l'exercice des droits 
de citoyens français. 

Revenons. Les premiers décrets sont relatifs 
aux hommes de couleur libres ; les seconds aux 
nègres libres. Quant à celui qui concerne les gens 
libres de couleur ] on n'aperçoit pas en quoi il 
blesse ni la justice, ni la convenance. Celui qui 
attribue les mêmes droits aux nègres libres, peut 
manquer de convenance. Mais de là à l'établis*» 
sèment du, droit à une indemnité , il y a loin : 
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on n'aperçoit pas la liaison de l'un avec l'autre. 
La France a pu conférer des droits de cité à des 
hommes' reconnus libres par les lois coloniales ; 
cette reconnaissance n'était pas un ordre aux es- 
claves de se soulever et d'exterminer. Quand des 
hommes sont reconnus libres , comment les ex- 
clure dés droits de la cité ? Aux colonies , cette 
participation peut avoir des inconvéniens incon- 
nus à l'Europe , dont la population est de même 
couleur , et qui , d'ailleurs , abonde en moyens 
de répression. Mais une mesure, même dépour- 
vue de prudence, et funeste dans son effet, ne 
donne pas le droit dé réclamation lorsqu'elle 
est faite par qui de droit , et avec les intentions 
ordinaires chez le législateur. Quel intérêt avait 
la France à détruire sa riche colonie ? Les agens 
de la France ont pu être mal choisis; Dans un 
esprit privé, ils peuvent avoir substitué leurs 
intentions personnelles a celles de leurs com- 
mettans ; mais il ne s'ensuit rien a la charge de 
la France. On n'est jamais responsable du succès 
d'une mesure , surtout quand la nature des choses 
force d'en remettre l'exécution à des agens , qui 
doivent les appliquer dans des contrées lointaines. 
. Suivons les faits : Le i M février 1791 , l'As- 
semblée invite le Roi à envoyer des commissaires 
pacificateurs à Saint-Domingue ; le 4 mars 1791 , 
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premiers troubles à Saint-Domingue; i5 mai» dé- 
cret .qui assimile aui blancs les gens de couleur 
libres, résidans dans les colonies , et nés de pa- 
rens libres; 22 août, première révolte des ni- 
grés; ai avril 1793, incendie delà ville du Cap, 
et massacre des blancs; 4 janvier 17949 abolition 
de l'esclavage dans les colonies françaises. Par 
conséquent, l'abolition dé l'esclavage est posté- 
rieure aux malheur» de Saint-Domingue ; ils ne 
sont point pro venus des actes législatifs de la 
Frrocc ; dlé ne peut être tenue que de la rei- 
poua^hilité de ceux-là seuls, comxhe étant son 
ouvrage direct; le re$te nie peut lui être imputé* 
Est-ce 4onc qu'elle ne, perdait pas autant que Us 
cqIqps pouvaient le faire ? Elle devait a Saint- 
Donûngue une balance annuelle de oomindrc* 

de. ,....,.. 4^oc^fOO0 fr. 

(•a France a perdu, comme Ettt', presque 
autant que tous les colons ensemble; car, outre 
la balance du commerce , elle- trouvait, da*a fies 
liaisons avec sa riche colonie, l'écoulement d*ùné 
partie de ses denrées , et la subsistance d'une 
partie de sa population ; ce commerce entretenait 
au moins six cents bâtimens. Bordeaux , Nantes , 
le Havre, Marseille, puisaient à pleines mais, 
dans le commerce de Saint-Domingue , les moyens 
de richesse qui en avaient fait dès cités opulentes, 
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et placées au premier ra*g de PécheHe comttuttJ- 
eisle de l'Europe. À quel titreimputerarlt-on dofte 
• la France la parle directe de Saint^Dctningue? 
et hors de cette action directe, que doUhelte et 
qu'a-t-on à lui demander ? 

Depuis plusieurs années, le gouverfcettrtttt âm± 
tfais est laborieusement occupé des moyens d'«tv 
tétraer les inconvéniens dé l'eeolafvag* dans ses 
possessions des Antitiôs. Les colons sont fort op± 
posés à ses mesures/: si cellçs-oi ne rdussi&eut 
point, les colons seront-ils récusa dkè à F Angles- 
terre : Indemnisez^ nous , c'est vm* qui étés U 
cause de noire rime ? En tain dira~t*on que <ie& 
agens provocateurs sont venus de France, <jue de 
mauvaises doctrines ont été répandues • t tout 
cela peut être vrai ; ipaifl que Vensuifc-il contre la 
France ? Ces envois » des renseignemens , eonfe*Ufe 
les attes légaux de ses autorités publiques? et tm 
État réjtond-il d'autre chose ? (lés colons accuse^ 
fontrils la révolution en général, et diront-ils 
i}ùe celle de Saint-Domingue est. née à l'ombre dé 
<*Ue de k France? En suivant ce raisonnement, 
la France pourrait aussi^adr^sser aux États-Unis 1 , 
et leur dire : Votre révolution, a eu une gttmde 
influencé sur la mienne; sans la vétre ',< je n'en 
**ssr point épr>tm>â;ind<mnisefr 
dans le monde j il n'est guère d'événement i»al£, 
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• Les colons n'ont donc pas un droit légal et 
rect à une indemnité payable par la France. 

La destruction des dîmes et des droits féodsnx 
est l'ouvrage direct et légal de la France; elle en 
retire le fruit tous les jours* Si la France doit aux 
colons pour avoir détruit l'esclavage,, elle doit 
donc aussi pour ces destructions qui lui sont pro* 
fitables. L'argument des colons ne prouve donc 
rien , ou bien il prouve trop j c'est ce qui arrive 
sans cesse dans cette malheureuse question : dés 
qu'on en admet la plus petite partie y les conaé+ 
quences arrivent en foule, et l'on ne peut atteindre 
à la justice pour les uns que par l'injustice on?* 
vers d'autres en bien plus grand nombre , tant 
est gran8 l'inconvénient de toute mesure rétroac* 
tive, au milieu d'une grande masse de faits sem- 
blables. 
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CHAPITRE II. 



De ce que là France a déjà fait pour les colons. 
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Le i* r Juillet i8oï y le negse Toussaiwt-l'Ou- 
verture, général en ch$f , approuve la Nouvelle 
Constitution de Saint-Domingue : il ept: nommé 
gouverneur à vie y investi du droit de choisir son 
successeur, et de nommer à tous les emplois. H 
dit : Je suis le Buonaparte de Saint-Domingue , 
et la colonie ne peut pas aller sans moi. , 

Le 1 4 décembre 1 80 1 , Napoléon fait partir de 
France une flotte de trente-trois vaisseaux de H- 
gne, et d'autres bâtimens, chargée de ,22,000 
hommes de troupe de ligne ; des convois succès^ 
sifs en portèrent le nombre à 4<>,ooo hommes. 
Cette immense expédition coûte 200,000,000 fr. à 
la France. 

Le 7 mai 1802 , toute la colonie se soumet ; 
Christophe traite le premier ; Toussaint-l'Ouver- 
ture et Dessalines l'imitent : ils livrent armes et 
munitions. La guerre fiait , l'ordre renaît. 

Le 7 mai , une seconde escadre débarque 3 ? 5oo 
II*. Partie. 36 
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hommes à la Guadeloupe ; ils s'en emparent : V es- 
clavage y est rétabli. 

Le 10 juin 1802, Toussaint-POuverture est ar- 
rêté et transporté 6a France. 

Le 20 mai 1802, loi qui maintient l'esclavage 
dans les colonies françaises , conformément aux 
lois et réglemens arttëiïeurs à 1 789. La traite des 
noirs et leur importation auront lieu suivant les 
lois «iatantes à cette : epoque. ' \ " ' 

Le 3o novembre i8g3, évacuation de Sain t- 



<I1 résulte évidemment de ce tableau, que la 
Frasée a fait d^menses sacrifices pour là recu- 
petiftioii de Saint-Domingue , pour le rétablisse- 
ment du régime -colonial , \et que des tfibrts aussi 
dispendieux peuvent kit ^tre tenus eu Compte 
par les notons commeun^ indemnité suffisante; A 
quel titre exigeraient-ils que la France en fit da- 
vantage ? 
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CHAPITRE III. 

Somme nécessaire pour V indemnité des colons. 

Avant tout* , il font déterminer l'hypothèse dans 
laquelle on raisonne : est-ce dans celle d'une in- 
demnité intégrale , telle qu'elle est réclamée pour 
l'émigration? Est*ce dans celle d'une indemnité 
partielle? niais dans quelle quotité , et pour quels 
objets? 

Saint-Domingue comptait 5oo,ooo esclaves; au 
prix bien modéré de 3oo fr. par tête , cet objet 
seul coûterait i5o,ooo,ooo fr. 

Saint-Domingue ne ressemblait pas aux fermes 
de l'Europe , dont l'exploitation est presque ex- 
clusivement rurale. Dans la culture coloniale, 
chaque exploitation est de plus une usine ; il y 
faut un mobilier immense dont nos exploitations 
européennes n'ont pas besoin. La richesse des 
produits est incomparable avec ceux de l'Europe. 
Saint-Domingue comptait au moins 800 sucreries, 
un nombre très considérable de caféières, et d'au- 
tres cultures riches. Les animaux pour l'exploita- 
tion y étaient en grand nombre , et coûtaient fort 

36.. 
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cher, ne provenant pas de l'île, mais en grande 
partie étant importés de la cote ferme. 

Il est impossible de se faire une idée juste , et 
même approximative , de la somme nécessaire pour 
l'indemnité intégrale , telle que doit être une in- 
demnité de droit, pour la perte d'une richesse 
pareille à celle que renfermait Saint-Domingue; 
mais il n'est pas téméraire de croire que la repré- 
sentation du sol d'un pays qui fournissait annuel- I 
lement à la France plus de 100,000,000 fr. de 
sucre, avec une très grande quantité de café et 
d'autres denrées ., doit s'élever à une somme im- 
mense , très supérieure à celle qu'exigera l'indem- 
nité de l'émigration; car il faut observer, pour 
l'émigration , que la vente n'a eu lieu que pour 
une partie de la propriété d'une partie de la po- 
pulation de la France , tandis qu'à Saint-Domin- 
gue , c'est la totalité de l'île qui a été confisquée, 
et toute la propriété détruite ou transférée à 
d'autres. Par «conséquent, l'indemnité porterait 
sur Saint-Domingue tout entier : qu'on juge ce 
que coûterait sa représentation métallique! 

L'impossibilité se réunit donc au défaut de droit 
pour écarter toute idée d'indemnité à l'égard des 
colons ; la France a fait pour eux tout ce qu'elle 
pouvait Êiire en dirigeant vers Saint-Domingue 
une expédition qui lui a coûté tant d'hommes et 
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tant d'argent. Sa dette est largement payée : si 
elle avait eu du succès, les colons en auraient pro- 
fité; déchue dans son espoir et dans son intention , 
elle n'a pu et ne doit offrir aux colons que des 
secours dont leurs malheurs doivent donner la 
mesure , et c'est pour l'avantage commun des co- 
lons et de la France , qu'il est si fort à désirer 
qu'un arrangement avec le gouvernement conso- 
lidé à Saint-Domingue, permette à celui-ci de 
leur assigner les indemnités annoncées , toutes les 
fois qu'un rapprochement entre la France et cette 
île a été proposé. Puisse-t-il se réaliser bientôt! 
purent les colons recevoir de cette source natu- 
relle toutes espèces de consolations et de répara- 
tions ! mais avec eux, comme avec l'émigration», 
que ce ne soit pas à la charge de la France , de 
cette France dont la libération ne s'opérera ja- 
mais, si le fruit de ses travaux est sans cesse dé- 
tourné vers d'autres. Son soleil brillant, son soi 
fécond, ses bras industrieux et robustes, sont-ils 
donc faits pour produire des indemnités , et tou- 
jours des indemnités ? Sa richesse extérieure cache 
une misère r une pénurie et des souffrances inté- 
rieures; elle a besoin pour elle-même de tout ce 
qu'elle possède. Sur trente millions cPhabitans, 
elle en compte plus de vingt millions dont la des- 
tinée est encore plus nécessiteuse que celle des 
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aspirans aux indemnités. Paris seul, le centre des 
richesses de la France, cette cité à l'àsjtect si bril- 
lant , qui élève sa tête si fort au-dessus de toutes 
celles de la France , eh bien î cette cité compte 
phis de cent mille de ses habitans ne pouvant 
pourvoir qu'insuffisamment à leur subsistance. 
Qu'on juge par-là de tout le reste. Qu'on cesse 
donc de nous parler d'indemnités : on ne peut en 
accorder aux uns avec justice, sans la refuser awx 
autres avec injustice; deviner à tous est impossible. 
Que les colons attendent donc leurs indemnités 
du sol même qui fit leur richesse j sa perte m'est 
pas l'œuvre de la France , elle ne doit pas plus 
aux colons une indemnité qu'une nouvelle expé- 
dition à Saint-Domingue ; ils la lui ont assez de- 
mandée, espérons qu'elle aura le bon esprit de ne 
jamais raccorder. C'est bien assez des ossemens 
de quarante mille Français répandus sur les plages 
de Saint-Domingue , comme autant de phares pla- 
cés là pour nous avertir de n'en plus approcher. 
Cerbère défend l'entrée des enfers moins rigou- 
reusement que les ombres de tant de victimes ne 
défendent l'accès de ces rivages dévorara. De tous 
tes points de ce rivage meurtrier s'élève une voix 
qui crie a qui veut l'assaillir ; . 

Ali f juge crudeles terras , fuge Httus avarum. 
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CHAPITRE IV. 

Moyens d'évaluer F indemnité des colon*. 

Les propriétés des émigrés ont été vendues;, 
des administrations r dea archives., des monument 
de toute espèce existent en France, étirent par 
une chaîne continue le» passé avec le présent; char 
cun en France peut à chaque instant retrouver sa 
chose,, indiquer les filière* par lesquelles elle à 
passé. C'est à l'aide de ces moyens que lé Gou- 
vernement a pu se procurer des renseignement 
sur l'étendue de l'indemnité ; c'est par le& facilité* 
qu'ils offrent , que les intéressés petfvettt vérifie? 
s'il leur a été fait justice dans les évaluation*» qui 
les concernent. Mais les propriétés^ Sai*it-D©«iui~ 
gue ont été détruites; une grande partie a périr 
par la flamme > les propriété^ coloniales valaient; 
au moyen du mobilier ,, composé des* enclave* et 
du bétail , cruel rapprochement s et de tout Vàpr* 
pareil nécessaire aux usines ; car toute habttaàof* 
était à la fois une exploitation agricole et indus- 
trielle des produits de sa culture. L^s nègres exisr 
tans en 1790 sont morts r pour la plupart»; le hé-* 
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fail, le mobilier, ont péri ; presque tous les batimens 
ont été détroits : quelle était la valeur de ces ob- 
jets? Qui la constate? Sur quelles bases l'évaluer? 
Comment grever la France d'une charge très lourde 
et très positive*, pour une dette aussi incertaine ? 
Les pertes de Saint-Domingue ont été grandes , 
elles doivent être l'objet de beaucoup de regrets ; 
Biais elles sont de la nature de ces évènemens de 
force majeure qui ne donnent pas ouverture au 
droit d'une indemnité à la charge d'un tiers qui 
n'en est pas l'auteur direct ; car c'est toujours là 
qu'il faut revenir. Les nations ne sont pas passi- 
bles d'un droit qui n'atteint pas les particuliers ; 
ceux-ci ne sont condamnés aux réparations du 
dommage que lorsqu'il est leur œuvre , soit directe, 
soit comme suite nécessaire de leurs œuvres. La 
France , il s'en faut , n'est pas l'auteur direct ni 
indirect de la catastrophe de Saint-Domingue. 
Quand un énergumène prononça ces affreuses 
paroles : Périssent les colonies, plutôt que nosr 
principes ! sa *vore ftit couverte par les exprobra- 
tiftns de la France entière ; les faits prouvent que 
la France , comme État, s'y est opposée. Qu'elle 
soulage les malheurs qu'elle n'a pas faits, chaque 
membre de la famille française contribuera avec 
joie à alléger les douleurs de ses frères souffrans; 
mais qu'ils cessent de demander à la France , à 
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titre de droit, ce que le droit ne leur attribue 
pas. Il peut être bon d'ajouter quelques considéra- 
tions pour faire mieux ressortir cette question. 
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CHAPITRE V. 

Parallèle de l 'émigration et des Côlons. 

Par une singularité remarquable , il se trouve 
que des demandes qui ont un résultat semblable , 
partent de principes dissemblables, et qui for- 
ment entre eux un véritable contraste. 

L'émigration peut être sujette à des reproches 
dans l'ordre social et politique ; elle a quitté le 
territoire, elle a armé, elle a fait la guerre, elle 
a accepté une amnistie : ce qui est reconnaître 
un tort. 

Les colons n'ont rien fait de Cela : dans leur 
cause , tout est malheur , rien ne vient d'eux ; 
aucun reproche politique ne peut leur être 
adressé. 

La propriété des émigrés était sans reproches , 
comme le sont celles de l'Europe entière , et de 
tous les lieux où la terre n'est pas exploitée par des 
mains esclaves. 



V. 



( 5jo ) 

I* propriété coloniale avait pour fifadëment 
la violation: d» poemiev principe de Vktmaaiifeé 9 
celui de la propriété de l'bonne sur lui-même ; 
l'esclavage colonial dépasse , en infraction de droit 7 
fcw*fc ce que l'en pe«t repreeber à l'esclavage ordp- 
naire , soit indigène , soit résultant de la guerre ; 
l'esclavage noir est le prodoit <te cet affreux trafic 
contre lequel l'Europe a fini, après tant de siècles 
d'outrages à l'humanité , par foke «ne sainte 
alliance; la force pouvait légitimement défaire 
l'ouvrage de la force : que devait à un» colon de 
Saint-Domingue l'homme qu'il avait fak en- 
lever aux côtes d'Afrique, à sa patrie , k se& affec- 
tions, à ses propriétés , pour en faire une bête de 
somme destinée à féconder ses champs ea Améri- 
que, et à grossir sa fortune? Ne Voilà-û-il fras uM 
droit bien pur et bien respectable? A Dieu ne plaise 
que faggrave , par des. reproches trop fondée y le 
malheur d'hommes déjà trop malheureux \ mai» 
les colons ne peuvent se dissimuler que leur mal- 
heur était écrit dan» la nature de» choses , qu'at- 
teler ses charrues avec des tigres, est a'exposer à 
être dévoré par eux ; qu'il y a eu imprévoyance 
dans leur empressement à multiplier kt popula- 
tion noire , dans des proportions hors de toute 
mesure avec celle des blancs; qu'ira ordre pareil 
est un danger de tous les instans, un vrai 
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meii sur des bàrUs de poudre; qu'on peut en jouir 
tant qu'il dure, mais. que la plainte y et, à ph» 
forte raison, la demande en réparation, est in- 
convenante , quand l'explosion qui était dans la 
nature des choses n'» laissé que des mines* 
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POST-SCR1PTUM. 

Les résultats ne se fowt pas attendre au temps 
où nous vivons : l'indemnité n'est pas-; même en- 
core une proposition législative ., et déjà elle a 
mis en mouvement tous les esprits ; on dirait que 
c'est une comète qui , avec une longue queue de 
malheurs, frappe tous les yeux. Déjà les écrits 
se multiplient; des journaux ont développé, avec 
beaucoup de sagacité et de justesse, lesineonvéniei» 
de la répartition et de l'attribution de Findemnité; 
ils ont démontré mathématiquement qu'il faudrait 
des siècles pour arriver au terme des liquida-* 
lions, que la moitié de l'indemnité irait infailK- 
blemexxt a ux spéculateurs et aux procureurs. Com- 
me»* pourrait- il en être autrement , avec une loi 
qu'on dit être composée de qpatre-vingt-cleux ar- 
ticles? Il y en a pour cent ans. Ceux qui attend 
deut l'indemnité peuvent la léguer à leurs petits-; 
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journaux, portent l'indemnité à une somme fort 
rapprochée de celle que nous fan avons assignée ; 
l'opinion se fixe donc sur ce point important ; 
elle est également fixée sur les résultats défi- 
nitifs de cette opération dans la totalité de ses rap- 
ports. Par conséquent cette question arrive à la 
discussion législative , déjà criblée > et perdue 
dans l'opinion française. Ami éclairé et sincère 
du trône , je me sens poussé à chaque instant 
par ces mobiles, à demander par quelle fata- 
lité cette question a été soulevée. Je la conçois , 
je l'aurais invoquée, ri de grands troubles , si 
des partis menaçans ou combattans n'eussent 
pu être calmés et désarmés que par ce sacri- 
fice ; mais , autour de nous , tout est calme , 
prospère , tout vit en harmonie à la ville , à 
la campagne ; ceux que l'on dit si malheureux , 
sont les plus riches , les plus brillons, les plus 
puissans : tout le mal supposé est imaginaire : 
ce sont quelques écrivains de parti , et des hom- 
mes intéressés ou systématiques qui , sur le cours 
du temps, ont fini par amener cette question , 
en dénaturant le droit, en taisant V histoire, 
en répétant des imprécations contre la révolu- 
tion : car c'est de cela qu'ils ont composé la de* 
mande de 800,000,000 fr. à la charge de la 
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France. Dans quel pays de l'Europe eut - on 
écouté la demande de cette immense somme, qui 
suffirait pour vivifier toute la France ? Un seul 
écu tombera~t-il sur un objet de véritable utilité 
publique ? Assurément non , ce sera en partie la 
moisson des agioteurs et des procureurs. Pen- 
dant -cent ans, les palais de justice vont retentir 
des débats entre les familles : 

Parens contre pareils, 
Tous combattront entre eux 

pour s'arracher ces biens adventices. On peut s'at- 
tendre au spectacle le plus pénible et à f Pexpo- 
sition des plus tristes tableaux, aux plus humi- 
liantes révélations , suites nécessaires de ces com- 
bats intéressés , dans lesquels périt presque tou- 
jours , à la clarté du jour, l'honneur des familles , 
dont le premier protecteur est le silence. Cette 
indemnité réparatrice de tant de maux , suivant 
M. de Chateaubriand et consors, sera la boîte 
de Pandore pour la moralité de la France ; comme 
pour ses finances j car l'admission du principe 
de l'indemnité les mènera loin. La vue de tous 
ces maux que l'on va chercher gratuitement, 
oppresse le cœur d'un bon citoyen ; et pour tout 
combler, dût-on déplaire en le disant, comment ne 
pas déplorer de voir un règne nouveau , doux , et 
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graeieux, s'ouvrir par la demande d'une chargé 
extraordinaire de 3od,ooo,ooo fr. , à part de là. 
démonstration de îa nécessité évidente , incon- 
testable, de cette nécessité qui subjugue tous' -lefr 
esprits , et brise toutes les résistances? S'il y * 
du bien là-dedans, j'en félicite la France; mais 
«ou esprit et mes yeux , -et de n'est pas ma faute, 
ne sont pas faits de manière à l'apercevoir , et 
je ne regrette nullement qu'ils ne soient pas faits 
de façon à pouvoir le découvrir. 
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Mémoire des Princes. 

{ 



<%ibx, une «évolution se prépare Sans les. principes du 
Gouvernement-, éHe est amenée par la fermentation clés 
esprits: dés Institutions réputées sacrées, et par lesquelles 
cette monarchie a prospéré pendant tant de siècles, sont 
Converties en questions problématiques, ou même décriées 
comme des injustices. 

- lies écrits qui ont paru pendant l'assemblée des uo- 
~tâi3es, les mémoires qui ont été remis aux Princes sous- 
signés, les demandes formées par des provinces, villes qu 
ieor£t, Mrçet^t le style de ces demandes et de ces mé- 
moires , tout annonce , tout prouve un système d'ipsubor- 
clinaiioa raisonné, et le mépris des lois de l'État. Tout 
'auteur sfërige en législateur; l'éloquence et Fart d'écrire 
même dépourvu xfétudes , de connaissances et de l'expé- 
rience, semblent des titres suffisans pour régler, la consti- 
tution ées empires. 'Quiconque avance une proposition* 
hardie, quiconque propose de changer les lois, est sur 
' ^atôir des lecteurs et des sectateurs. 

tPei est le malheureux progrès de cette effervescence > 
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que les opinions qui auraient paru, il y a quelque temps , 
les plus répréhensibles , paraissent aujourd'hui raisonna- 
bles et justes; et ce dont s'indignent aujourd'hui les gens 
de bien, passera dans quelque temps peut-être pour régu- 
lier et légitime. Qui 'peut dire ou s'arrêtera la témérité 
des opinions ? Les droits du trône ont été mis en question; 
les droits de deux ordres de l'État divisent les opinions ; 
bientôt les droits de la propriété seront attaqués : l'inéga- 
lité des fortunes sera présentée comme un objet de ré- 
forme : déjà on a proposé l'abolition des droits féodaux 
comme l'abolition d'un système d'oppression , reste de la 
barbarie. 

Cest de ce nouveau système, c'est du projet de changer 
les droits et les lois , qu'est sortie la prétention qu'ont an- 
noncée quelques corps du tiers-état } d'obtenir, pour cet 
ordre , deux suffrages aux États-Généraux > tandis que cha- 
cun des deux premiers ordres continuerait à n'en ayç jr 
qu'un seul. •■•;.,.> 

Les priaces soussignés ne répéteront pas ce qu'ont exposé 
plusieurs bureaux : l'injustice et le danger d'une innova- 
tion dans la composition des États-Généraux. ou dans la 
forme de les convoquer, la foule des prétention? qnV.ept 
résulteraient, la facilité, si les voix étaient cpmptéçs. par 
tête et sans distinction d'ordre, de compromettre, par Ja 
séduction de quelques membres du tiers-état, les intérêts 
de eet ordre , mieux défendus dans la constitution actuelle ; 
la destruction de l'équilibre si sagement établi entre* les 
trois ordres, et de leur indépendance respective. f 

Il a été exposé à Votre Majesté combien il est important 
de conserver la seule forme des États-Généraux qui soit 
constitutionnelle, la forme consacrée par les lois et les 
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usages, la distinction des ordres, le droit de délibérer sé- 
parément , l'égalité des toîx , ces bases inaltérables de la 
monarchie française.* On n'a point dissimulé à Votre Ma- 
jesté, que, changer la forme des lettres de convocation 
pour le tiers-état seul, et appeler aux États-Généraux deux 
députés de cet ordre , même en ne leur donnant qu'une 
toîx comme par le passé, serait un moyen médiat et dé* 
tourné d'accueillir la prétention du tiers-état, qui , averti , 
par ce premier succès, ne serait pas disposé a se contenter- 
d'une concession sans objet et sans intérêt réel, tant que 
le nombre des députés serait augmenté, sans que le nombre 
des suffrages fût changé. 

Votre Majesté a aussi pu reconnaître que la réunion de 
deux députés pour former un suffrage peut, par la diver- 
sité de leurs opinions, opérer la caducité de leur voix, et 
que si la voix caduque est réputée négatiye , suivant l'usage, 
admis dans les délibérations de divers corps, c'est aug- 
menter les moyens de résistance contre les demandes du' 
Gouvernement. : i 

Ces principes ont été développés, et leur démonstration 
semble portée au dernier degré d'évidence : il ne reste aux; 
princes soussignés qu'à y joindre l'expression des senti- 
mens que leur inspire leur attachement à l'État et à Votre 
Majesté} Hs ne peuvent dissimuler l'effroi que leur inspi- 
rerait pour l'État le succès des prétentions du tiers-état, 
et les funestes conséquences de la révolution proposée 
dans la constitution des États ; ils y découvrent un triste 
avenir; ils y voient chaque Roi changeant, suivant ses 
vues ou ses affections, le droit de la nation , un Roi su* 
perstitieux donnant au clergé plusieurs suffrages, les pro- 
«liguant à la noblesse qui l'aura servi dans les combats -, le 
//* Partie. 3y 
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tïert-état , qui , dans ce moment , aurait obtenu une iupé* 
riorité de suffrages , puni de ce Succès par ces v ariàtions ; 
chaque ordre, suivant le temps > oppresseur ou opprimé; 
ta constitution corrompue et vacillante, là nation toujours 
divisée , et dès-lors toujours faible et malheureuse. 

Mais il est encore des malheurs plus iftstans : dm* un 
royaume ou depuis si longtemps il n'a point existé de 
dissensions- civiles , on ne prononce qu'avec respect le nom 
de scission; il faudrait pourtant s'attendre à cet événe- 
ment, si les droits des deux premiers ordres éprouvaient 
quelque altération. Alors l'un de ces ordres , ou tous le» 
deux peut-être, pourraient méconnaître les ÊtateGénéraux 
et i*ef oser de confirmer eux-mêmes leur dégradation en 
comparaissant à l'assemblée. 

Qui peut douter du moins qu'on ne vit un grand nombre 
.de gentilshommes attaquer la légalité dès États-Généraux , 
faire des protestations, les faire enregistre* dans les par- 
tanens, les signifier même a l'assemblée des États? Dès- 
)ors,4ux yeux d'une partie de la nation, ce qui serait 
arrêté dans cette assemblée n'aurait plus la force d'un 
tusu national ;'et quelle confiance n'obtiendraient pas, dans 
Pesprit dés peuples, des protestations qui tendraient'! les 
dispenser du paiement des impôts consentis dans les 
États! Ainsi, cette assemblée si désirée, si nécessaire» ite 
aérait qu'une source de troubles et de désordre». '. * 
•■ ' Mais quand même Votre Majesté tf éprouverait aucun 
febstacle à l'exécution de ses volontés, son âme sensible et 
juste pourrait-elle se déterminer à sacrifier,, à humilier 
eette brave, antique et respectable* noblesse, qui a versé 
tant de sang pour la patrie et pour ses rois, qui plaça 
Hugues Capet sur le trône, qui atracha le acepti-e de. la 
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main des Anglais pour le rendre I Charles VU, et qui 
sut affermir la couronne sur 1* tête de l'auteur de la 
branche régnante? En parlant pour la noblesse y les- princes 1 
de Yotre sang parlent pouf eux-mêmes; Hs ne peuvent 
oublier qu'ils font partie du eorps de la 'noblesse , qu'ils 
n'en doivent point être distingués, et que leur premier 
titre est d'être gentilshommes. Henri IV l'a dit, et il ai- 
mait à répéter les expressions de ces nobles sentimeris. 
Que le tiers - état cesse donc d'attaque* les droits des deux 
premiers ordres, droits qui, non moins anciens que la 
monarchie, doivent être aussi inébranlables que sa -consti- 
tution; qu'il se borne à solliciter la diminution dès im- 
pôts dont il peut être surchargé; alors les Jeux premiers 
ordres, reconnaissant daris le troisième, 1 dès concitoyens 
qui leur sont chers , pourront?; par la générosité de leurs 
sentimens, renoncer aux prérogatives qui ont pour objet 
un intérêt pécuniaire, et consentir à supporter dans h\ 
«plus parfaite égalité les charges publiques. Les Princes 
soussignés demandent à donner Pçxemple de tous Jes sa- 
crifices qui pourront contribuer au bien de FÊtât , et à 
cimenter l'union des ordres qui le composent. 

Que le tiers-état prévoie quel pourrait être en dernière 
analyse le résultat de l'infraction des droits du clergé et 
de lr noblesse, et le fruit de la confusion des ordres! Par 
une suite des lois générales qui régissent toutes les consti- 
tutions politiques, il faudrait que'la monarchie française 
dégénérât en despotisme et devint une démocratie; dette 
genres de révolutions opposées, mais toutes deux funestes: 
contre le despotisme la nation a deux barrières! les inté- 
rets de Votre. Majesté et ses principes; et Votre Majesté 
peut être assurée que de véritables Français se refuseront 

37., 
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toujours a l'idée d'un gouvernement inconciliable arec 
l'étendue de l'État , le nombre de ses habitans, le carac- 
tère national, et les sentimens innés qui, de tout temps , 
ont attacha -ceux de leurs përes à l'idée d'un souverain 
comme à l'idée d'un bienfaiteur. • ^ 

Les Princes soussignés ne veulent pas porter plus loin 
ces réflexions; ils n'ont parlé qu'avec regret des malheurs 
dont l'Etat est menacé; ils s'occuperaient avec plus de 
satisfaction de ses ressources. > 

, Yotre Majesté | s'élevant par ses vertus au-dessus des 
vue&grdinaires des; souverains jaloux et ambitieux de pou- 
Tjotr, a/ait v ses sujets des concessions qu'ils ne deman- 
daient pas; il les a appelés à l'exercice de droits dont ils 
avaient perdu l'usage et presque le souvenir. Ce grand acte 
de générosité impose à la nation de grandes obligations»: 
elle ne doit pas refuser de se livrer à un Roi qui s'est livré 
a elle. Les charges de l'Etat, sanctionnées par la volonté 
publique, doivent être supportées avec moins de regret; 
la puissance royale plus réglée, et conséquemment plus 
imposante et' plus paternelle, doit trouver de zélés- défen- 
seurs dans les magistrats ; qui, dans les temps difficiles 9 
ont été les appuis du trône, et qui savent que les droits 
des rois et de la patrie sont remis aux bons citoyens. 

Il se montrera avec énergie, ce sentiment généreux 
qui distingua toujours les Français, cet amour pour la 
personne de leur Roi, ce sentiment qui, dans toutes les 
monarchies , est un des ressorts du Gouvernement et se 
confond avec le patriotisme; cette passion, cet enthou- 
siasme qui parmi nous a produit tant d'actions héroïques 
et sublimes , tant d'efforts et de sacrifices que n'auraient 
pu exiger les lois. - : , 
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Mémoire sur la position et le devoir des Princes. 

' Dans la position affreuse oh se trouve la maison de 
Bourbon en France, la première de tontes les ressources 
est lé courage; et si jamais il l'abandonnait, elle mérite- 
Tait le sort funeste qui l'attend. Vaincre ou mourir, il n'y 
a pas de milieu; sa destruction, les armes à la main, sou- 
tiendrait au moins jusqu'au bout l'honneur de cette souche 
antique: mais supporter son avilissement sans résistance, 
la déshonorerait aux yeux de l'Europe et de la postérité. 
La honteuse défection d'une partie des troupes françaises 
ne paraît laisser, pour le marnent , aucun mjpyen à prendre 
dans le sein de la France ; : il faut donc en chercher dans 
les puissances étrangères. Mais elles sont' toutes enchan- 
tées, dira-t-on, de l'abaissement de la France : de son 
abaissement, oui; mais de sa destruction, non ; ce qui' se 
passe dans notre malheureuse patrie est là causé de tous 
les souverains; et s'ils nous abandonnent à notre sort/ ils 
né tarderont pas à le subir à leur tour : c'est P esprit actuel 
'de tous les peuples de V Europe : indépendamment de cette 
raison générale, qui tient à l'honneur comme à ^existence 
de tous les souverains, il est de la saine politique de nos 
trois voisins, l'Empereur, le roi d'Espagne et le roi de 
Sardaigne, de ne pas souffrir, de ne pas risquer même que 
les Anglais puissent s'emparer d'une grande partie de la 
France; ce qui leur serait fort aisé si l'état d'anarchie o* 
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nous sommes se soutenait encore quelque temps. Ces souve- 
rains ont , en outre, chacun leur intérêt particulier à nous 
secourir. Lorsque nous Tenons de voir le roi de Prusse 
annoncer à l'Europe qu'il ne se décidait à l'entreprise qu'il 
vient de faire eh Hollande que pour venger une légère 
offense faite à sa sœur, un souverain aussi puissant que 
l'empereur osera-t-il laisser détrôner la sienne, dont l'in- 
fluence ne lui a pas été inutile pour maintenir ses traités 
avec la France? A la vérité, l'état de la santé de l'empo» 
reur et celui de ses finances épuisées par la guerre contre 
les Turcs, ne nous permettent pas de compter sur de grands 
secours* de sa part j mais, au moins, est-il sûr qu'il laissera 
agir les puissances qui voudraient nous soutenir ; et quand 
on n'obtiendrait que la certitude de son repos, elle serait 
toujours d'un grand poids dans la balance de l'Europe Le 
roi d'Espagne a un intérêt si naturel, si majeur j si éri* 
dent, si intimement lié à son honneur, à soutenir la mai- 
son de Bourbon , qu'il est plus que vraisemblable qu'il ne 
ia laissera pas détrôner, et qu'indépendamment des lient 
tàu sang, il sentira, de quelle importance il est pouf lui de 
ne pas laisser anéantir un allié certain, et sur les secours 
duquel il peut Compter. L'Espagne serait bientôt perdue 
si la France était conquise ou seulement nulle eu Europe; 
et la conduite des Espagnols depuis long-temps ne permet 
pas de douter qu'ils ne feoient intimbment persuadés de 
cette vérité politique. 

Quant au roi de Sar daigne, on sait en général que celte 
Cour, aussi bornée dans ses moyens que dans son étendues, 
préfère le repos aux entreprises; mais le souverain actuel 
est le beau-frère de M. le comte d'Artois; il ne tient qui 
Une seule tête que M- le due d* Angoutênie ne soit héritier 
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présomptif de la couronne : est-il donc indifférent pour 
le roi .de Sardaîgne de voir son petit-fils monter sur un 
Irène écroulant ou solidement affermi? Est-il bien si)* 
que ce monarque n'ait jamais besoin de la France pour se 
soutenir contre les entreprises de la maison d'Autriche ? 
S'il nous laisse anéantir, il. n'est pas douteux que quelque 
jour cette maison puissante envahira son .royaume ;, la 
France seule peut s'y opposer. Dans ce moment-ci donc, 
où la ^situation de l'empereur et les liens qui l'attachent & 
la rein* de France assurent le roi de £ardaigne qu'il .n'a 
rien 4 craindre Je ce côté , n'est- il pas de son intérêt de 
raffermir une puissance qui peut seule le sauver un joujr, 
et qui sera vraisemblaUement gouvernée per son petit-fils? 

On pense donc qu'il est très instant de Uier les dis- 
- positions de ce$ trois cours; on pense même que s'il fal- 
lait quelques sacrifices pour les.déterminer, la pesitiende 
la France ne permet pas d'hésiter ,4 les laisser entrevoir, 

Qn est fort loin de, prétendre décider l'importante 
question dont on Ta dire un mot; mais il y a bien des 
feus qui pensent qu'il est au moins douteux , ai nos colo- 
nies sont plus utiles que nuisibles à l'État; elles sont la 
cause de toutes nos guerres avec les Anglais ; eUea exigent 
l'entretien d'une marine beaucoup plus considérable peut* 
être que nos finances ne peuvent la supporter; elles ab- 
4orhent.une énorme quantité de nos blés, cette dentée 
beaucoup plus précieuse pour la France que le sucre qu'on 
retire de ces colonies, et qu'on pourrait se procurer d'une 
manière beaucoup moins coûteuse* Serait-Il donc si oné- 
reux pour k France d'acheter son salut par le sacrifice de 
quelques-unes de ces possessions éloignées, qui nous eoû- 
•tentiantà garder, et qui nous coûteront bien davantage 
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si , comme il y a toute apparence , les nègres gagnent leur 
procès? Ne pourrait-on pas faire entendre à l'Espagne 
-(car on ne peut rien promettre) que, si la chose réussis- 
sait, les Princes s'emploieraient à lui faire céder la partie 
française de Saint-Domingue ou quelque autre possession 
française à la convenance de l'Espagne? Il ne faut pas se 
dissimuler que le succès de la cause des Bourbons dépend 
entièrement du parti que cette puissance va prendre *, elle 
seule peut fournir l'argent nécessaire, et il faut bien ae 
garder d'entamer une entreprise de cette nature sans s'as- 
surer les moyens de la soutenir raisonnablement et politi- 
quement. G est donc à l'Espagne à donner la première im- 
pulsion; il ne faut pas 's'attendre qu'aucune puissance se 
déclare, que cette cour n'ait donné l'exemple qu'elle doit ; 
jusque-là toute autre négociation ne produira certaine- 
ment que des réponses vagues 3 mais il n'est pas moins 
nécessaire d'en entamer pour se donner le temps d'écnanf- 

• fer les souverains, pour se procurer celui de juger de leurs 

• vues sur le. prix qu'ils pourraient mettre à l'efficacité de 
leurs secours, et pour que cette ligue, si importante et si 
nécessaire , puisse agir plus promptement dès que l'Espagne 
se serait décidée. . > 

- L'intérêt des couronnes est toujours la mesure de la 
confiance qu'on peut prendre en elles. On vient de pro- 
poser un moyen pour celle d'Espagne : voyons celui- qui 

• pourrait tenter la cour de Sardaigne. On n'en voit point 
■ de plus propre à la déterminer que dé lui faire entrevoir 

la cession de la Bresse, petite province qui n'est dément? 
bréé de la Savoie que du commencement du dernier siècle; 

- ce léger sacrifice serait beaucoup pour la Sardaigne et très 
peu de chose pour la France. A l'égard de l'empereur, on 
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avoue qu'on est effraye du prix qu'il pourrait mettre à ses 
secours; il ne pourrait avoir en Vue que la Lorraine ou 
l'Alsace, et ce serait porter une trop grande atteinte à la 
puissance française que d'avoir seulement l'idée de la pri- 
ver d'une de ces superbes provinces ; ce serait introduire 
une maison rivale et dangereuse jusque dans son sein : il 
n'y faut pas penser. C'est par cette raison déterminante 
qu'on croit qu'il ne faudrait charger le négociateur à 
Vienne que de solliciter le repos de l'empereur. S'il pense 
assez noblement pour croire qu'il est de son honneur de 
contribuer à faire cesser l'avilissement de la reine de 
France , il fant sans doute accepter ses secours avec joie; 
mais comme on ne les aura pas demandés, il n'y pi^rra 
pas mettre de prix ; et , la chose réussissant, les princes ne 
seraient engagés à rien vis-à-vis de lui ; il serait seulement 
À désirer que le négociateur fût assez adroit prir tirer 
parti delà sensibilité que l'empereur ne pourra pas s'em- 
pêcher de marquer sur la situation de sa sœur, en lui in- 
sinuant qu'il la servirait à peu de frais, en renforçant 
seulement le corps de troupes qu'il a dans les Pays-Bas ; 
il pourrait l'assurer sans crainte qu'un renfort est néces-* 
saire à sa propre autorité dans un pays ou la fermentation 
- qui s'est déjà manifestée , couve sous la cendre , et produira 
tôt ou tard une nouvelle insurrection. Si cette insinuation 
réussissait, l'effet en serait fort utile, puisque cette es- 
pèce de neutralité armée retiendrait nécessairement «a 
Flandres un corps dé troupes considérable, et diminue- 
rait d'autant ceux qu'on pourrait opposer aux autres 
puissances étrangères. 

» Le roi de Prusse parait trop éloigné de nous pour pou- 
voir nous être utile, dès que nous n'avons pas besoin de 
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non pour décider l'empereur a d« pal nou* être c<m~ 
traire; mais il ne faut pas avoir l'air de négliger une 
puissance aussi considérable dans l'Europe ; et l'on aérait 
d'avis , dès que l'Espagne serait décidée , d'envoyer à Berlin 
un agent des princes pour mettre Frédéric-Guillaume 
dans la confidence de leurs projets , et lui faire sentir com- 
bien il est de son intérêt, comme souverain, de ne pas 
a'opposer à des démarches fondées sur l'attachement à 
l'autorité royale; et, comme roi de Prusse, de ne pua 
laisser anéantir la maison de Bourbon, qui peut) avoir* 
comme lui, le plus grand intérêt i s'opposer tôt ou tard 
aux projets trop ambitieux de la maison d'Autriche» . x 

%a a lieu de penser que les princes d'Allemagne % 
alarmés de l'exemple et déjà fort en garde contre la con- 
tagion des troubles de la France , sont en général bien 
disposée pour la cause des Bourbons; et si l'Espagne ae 
livré franchement à les soutenir, on ne serait {pas étonné 
qu'avec les subsides qu'elle pourrait fournir, on ne pnr~ 
vint a rassembler une armée dans cette partie ; elle serait 
infiniment utile à tenir l'Alsace en échec; et, par cette 
raison , ce moyen de plus. n'est pas à négliger. 

Quant à la Suisse, M. le comte d'Artois sait mieux que 
personne qu'on pourrait peut-être y compter, si l'Espagne 
en fournissait les moyens, comme aux princes aHrmande» 

Four achever les préparatifs dont il est absolument aé- 
cess air e de ^occuper avant l'explosion du projet, et pana 
tôt que plus tard, il ne reste plue à parler que de l'An- 
gleterre, dont la Hollande sera forcée de suivre FimpusW 
sion. On a des raisons de croire que le roi d'AngLeterne 
et M* PHt seraient plutôt portes à secourir le rai de 
France qu'a l'attaquer dans le moment présent; aaauvle 
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gouvernement anglais est si mobile, le pouvoir exécutif 
trouve tant d'embarras dans «es volontés, et même dans 
ses désirs du moment, que la nation peut les pénétrer', 
qu'il est vraisemblable qu'elle s'opposerait au projet de 
nous secourir, ou qu'elle y mettrait des conditions si onéV 
penses, qu'il serait impossible de les accepter. U ne faut 
donc penser qu'à profiter des dispositions du gouverner 
ment actuel pour s'assurer de- son repos ; l'agent des 
Princes dans ce pays est tout trouvé, ils n'en pourraient 
avoir de plus zélé, de plus actif et plus intelligent L'E*t 
pagnene manquera pas de s'assurer, de son côté, qu'elle ne 
sera point troublée dans ses possessions au-delà des mers 
pendant ses opérations en France. 

Les choses en cet état, et l'Espagne une fois décidée» 
mats non pas encore déclarée, on en ferait part secrète- 
ment aux princes d'Allemagne , à la Suisse, et au roi de 
Sardaigne; et ce serait alors qu'il faudrait redoubler ô?ef-* 
forts pour déterminer cette dernière puissance, qui, sui-j- 
vant ce que j'entends dire, ne sera pas la plus aisée à 
mettre en mouvement. Si l'on n'y parvient pas, il faudra, 
bien s'en passer ; au moins serait-on sûr que ce monarque 
n'enverra pas ses troupes contre son gendre et son petit- 
fils» Si l'on réussit au contraire à le. décider, U. faudra 
convenir des subsides que l'Espagne pourra fournir an* 
puissances dont on Tient; de parier, et d'une époque à 
laquelle les troupes espagnoles s'approcheront des Pyré- 
nées , les piémontajsesdes Alpes f les allemandes des bords 
du Rhin ,et les Suisses des frontières de la Franche-Comté» 
Cest alors qu'il iaut que les Princes produisent un mani- 
feste fondé en raison et bien écrit ; cette? dernière oondi? 
tioo n^Tieniïèoiuaqu'ipdiffiéFente^ qu'ils prennent pou? 
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hase, si l'on veut , la déclaration du Roi du a3 juin? l'avi- 
lissement et la détention de sa personne , le maintien de 
«la constitution du royaume, et celui de toutes les consti- 
tutions particulières des provinces qui en ont , l'illégalité 
des États-Généraux actuels, l'atrocité des brigandages, 
des exécutions; et que les princes tâchent de faire répandre 
ce manifeste en France avec profusion. Les puissances agis- 
santes en produiraient aussi chacune un de leur cété, 
dans lequel il serait clairement énoncé qu'elles n'ont au- 
cun projet de conquête , et qu'elles ne prennent les armes 
que pour faire rendre au Roi , leur allié, son autorité légi- 
time et sa libertéf et pour préserver la France de tons les 
malheurs dont elle est menacée par les coupables intrigues 
xle quelques particuliers, qui n'ont pas craint de sacrifier 
à leur ambition le repos, la gloire et la félicité du peuple 
français. 

* . Tous ces préparatifs indispensables demanderaient dfr 
temps; et c'est par cette raison qu'il n'y a pas un moment 
a perdre pour envoyer quelqu'un de sur en Espagne, s'as- 
surer des dispositions de cette cour ; et , si elles sont favo- 
rables , demander au roi , de la part de M. le comte'd ? Aj> 
tois, une lettre de crédit de plusieurs millions , chose 
absolument nécessaire pour élever un parti, soit en France, 
soit dans le pays étranger. Il faudrait en même temps le 
supplier d'envoyer tout de suite une frégate à Livourae 
pour transporter les princes en Espagne. Quelque chose 
que l'on fasse , il parait impossible désormais d'être en état 
d'agir avant le commencement d'avril; mais il serait né- 
cessaire que l'invasion suivît de près le manifeste. lia 
marche des troupes espagnoles se trouve heureusement 
et naturellement indiquée par la Navarre et le fiéàrn* 
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dont ks dispositions para. >ent favorables. On croit que 
le Roussillon n'est pas mal lispoaé t. il y a de la division 
dans Je Languedoc; et les. Gascons pourraient-ils ne pas 
se rallier sons les drapeaux du petit-fils de Henri IV ? 

L'année du roi de Sardàigne entrerait parole Dauphiné ; 
le mécontentement d'une grande, partie de cette province 
et celui de. la haute noblesse de Provence, faciliteraient 
-cette invasion, et procureraient bientôt un puissant renj- 
fort' à cette armée; alors elle! se dirigerait sur Lyon , et 
communiquerait en peu de temps, par Mâcon, avec Par- 
mée suisse qui serait entrée par la Franche-Comté. - 
. ..Quant à l'armée de l'empereur, ai l'on parvient -à en 
rassembler! une, comme on compte moins sur elle que sur 
1er autres, tout ce qu'il y aurait à lui demander, serait de 
border le Rhin pour contenir 1er troupes d'Alsace et 4cs 
empêcher : Je se porter ailleurs. Si cette fausse attaque est 
secondée par la présence d'un coq» de troupes impériales 
du côté de la Flandre*, il parait difficile que la France 
oppose des forces bien redoutables aux armées qui s'y in- 
troduiront par les provinces méridionales; et, selon mes 
faibles. lumières, le succès me paraîtrait certain. Il serait/ 
encore plus assuré, si l'Espagne voulait envoyer une armée 
navale sur les côtes de Bretagne ; le» menacer d'une des- 
cente, et l'effectuer ,si cela est possible, il. n'est pas dou- 
teux que cette démarche intimiderait les malintentionnés , 
encouragerait la noblesse de cette province, dont on con- 
naît l'énergie, et la déterminerait à se déclarer en favo- 
risant l'entreprise des Espagnols, Après avoir cherché tous 
les moyens d'assurer les effets du courage de M. le comte 
d'Artois, si nécessaire au salut de la France,- il est bien 
juste de s'occuper de cette obéissance à son* Roi, de cette 
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plus maître de ses actions, que ton» les ordres qu'il 
peut envoyer sont subreptices , et par conséquent nuls; 
qu'ainsi le seul devoir de son frère et des Princes dé son 
sang, est de n'avoir aucun, égard à sa volonté apparente, 
puisqu'elle n'est pas libre de se montrer; et, s'ils le peuvent, 
4e surmonter tous les obstacles quelconques y de quelque 
nature qu'ils soient, pour tirer le Roi de la véritable pri- 
son dam laquelle il gémit, la maison de Bourbon de ttavi- 
lifcsement qu'oit lui lait éprouver, et la France, de cette 
affreuse anarchie qui ternit sa gloire et qui sape sa "puis* 
sanee jusque dans ses plus solides foudemens. ' 

Les séditieux, voyant échouer cette ressource sur la- 
quelle ils fondent peut-être à présent toute leur audaee, 
commenceraient sûrement par déclarer les Princes enne- 
mis du Roi et de l'État, et par confisquer leurs biens 1 . Il faut 
qu'il* tfy attendent; mais, après avoir pris un parti dicté 
purletf* honneur et par leur conscience, cette injustice 
de plus ne les arrêterait sûrement pas. L'Espagne leu* foih> 
Titrait sans doute leur nécessaire , et ce serait à la force dé 
leurs armes à se faire rendre leurs propriétés ,et à prouver 
que le Roi n'a pas de sujets plus fidèle*, la nation* d'émis 
plus vrais, l'État d'appui* plus solides que lés Prinfces de 
la maison de Bourbon. 

Mais il est un coup bien phis sensible à- porter à leurs 
oceurs, et les rebelles connaissent trop tout FattacheMfcnt 
des Princes à l'illustre chef dé leur ihaisen , pour né pas 
pousser peut-être leur invincible ludaee jusqu'à'les alar- 
mer sur ses jours- de la manière la plus effrayante ; c'est 
alors qu'il faudra que le» Princes rassemblent tout leur- 
«ourage contre leur sensibilité même, qu'ils détournent 
leurs yeu^ de cette horreur, qu'ils les portent rapidement 



sur le propre intérêt des coupables : c'est sans doute le 
seul frein qui paisse lesnrréter ; mais l'effet en est certain : 
Paudace et la licence pourront menacer du plus grand des 
crimes ; mais l'intérêt et la peur ne permettront; jamais de 
le consommer. Les séditieux ne seront-ils pas d'abord inti- 
midés par la présence de plusieurs armées prêtes k fondre 
sur le royaume par des côtés différeras? ne réfléchiront-ils 
pas qu'en se portant à cet excès d'horreur, ils se prive- 
raient de la plus forte partie de leurs armes; qu'ils révol- 
teraient l'Europe entière par cette atrocité ; qu'ils l'achar- 
neraient à leur perte ; qu'ils perdraient en France même 
les trois quarts de leurs partisans ; qu'il n'y aurait plus de 
grâce à espérer pour tous ceux qui auraient contribué par 
leurs démarches ou leurs conseils à cette exécution sain 
guinaire, à laquelle on ne peut penser «ans frémir; et 
qu'enfin l'incertitude d'une régence qu'on peut toujours 
disputer, loin d'abattre Je parti des Princes, ne ferait' que 
l'augmenter, et fournirait des armes de plus k la juste 
vengeance qu'ils seraient plus que jamais eu droit d'exer- 
ççr? Une réponse des Princes, sensible sans doute, mais 
ferme et foudroyante pour les séditieux qui se permet- 
traient de risquer la menace, serait donc absolument sans 
danger. Mais si les Princes ne se sentent pasie courage de 
s'y résoudre, il vaut encore mieux qu'ils subissent le joug 
et qu'ils laissent leur Roi traîner une vie languissante dans 
l'opprobre et la servitude, que d'entamer une entreprise 
qu'ils ne pourraient abandonner, pour quelque cause que 
ce soit , qu'en se couvrant de honte : le mépris des nations 
les suivrait partout ; el s'ils trouvaient un asile , ils ne le 
devraient qu'à la pitié la plus humiliante , tandis qu'ils 
ne peuvent, au contraire, que vivre ou mourir glorieuse* 
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ment , en mettant autant de suite que de courage au noble 
projet de sauver le Roi et l'Etat: 11 est de leur devoir de le 
faire , il est dans leur sang, comme dans leur cœur, de 
s'en charger, et l'on oserait presque dite qu'il sera de leur 
étoile d'en déterminer le succès. 

L'auteur de ce Mémoire a osé mettre sôiis les yeux de 
M. le comte d'Artois tout ce qu'il pense , et lui parler arec 
toute la vérité qu'il doit, surtout dans une circonstance 
aussi importante pour sa gloire. Il finira par le supplier, 
au nom de l'inviolable attachement que ce prince lui con- 
naît pour sa personne , de ne jamais perdre de vue que 
l'Europe entière a les yeu* sur lui, qu'elle ne lai pardon-* 
nerait jamais d'abandonner tous ceux qui se sont dévoués 
ou qui se dévoueront à le suivre , et que sa sortie de France 
passera pour une terreur panique ou poui* une légèreté , 
s'il y rentre sans avoir assuré l'honneur, la vie et lés pro- 
priétés de ses amis, de ses serviteurs', et sans* avoir raffermi 
l'autorité royale, que lui seul petit rétablir; Fexécùtîcfa 
des loi?, an nom desquelles il va parler, l'existence de la 
noblesse française qui lui tend les bras , et qui n'a <f espoir 
qu'en lui; la considération des' premiers magistrats, dont 
il peut se servir utilement; en un mot, la tranquillité , là 
sûreté, le bonheur de tous les ordres de l'État qui lui 
devront leur salut. 
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Lettre du duc de Brunswich au roi de Prusse. 

Les motifs, Sire, qui m'ont /ait demander mon rappel 
de l'armée étaient fondés sur l'expérience malheureuse 
que j'ai faite. Le manque d'ensemble, la méfiance , l'égoïsme 
et l'esprit de cabale , ont détruit pendant deux campagnes 
de suite les mesures prises , et fait échouer les plans com- 
binés des armées coalisées. Accablé du malheur, d'être en- 
veloppé, par les fautes d'autrui , dans la situation fâcheuse 
où je me trouve , je sens vivement que le monde juge des 
militaires d'après les succès, sans en examiner la cause. La 
levée du blocus de Landau fera époque dans l'histoire de 
cette malheureuse guerre , et j'ai le malheur d'y être com- 
pris ; la critique tombera sur moi, et l'innocent sera con- 
fondu avec le coupable. Malgré toutes ces difficultés , je 
ne me serais pas laissé aller au désir de quitter une car- 
rière qui- a fait la principale occupation de ma vie; mais 
quand on en est pour ses principes, son travail, ses efforts , 
que les fruits de la campagne sont perdus, et qu'il n'y a 
•aucun espoir qu'une troisième campagne offre des résul- 
tats plus avantageux , quel parti reste -t-il à prendre à 
l'homme le plus zélé, le plus attaché aux intérêts de 
Votre Majesté et à sa cause , que celui d'éviter de nou- 
veaux malheurs ? Les mêmes raisons diviseront les puis- 
sances coalisées qui les ont divisées jusqu'ici $ les mouve~ 
mens des armées en souffriront comme ils en ont souffert ; 
leur marche en sera ralentie, embarrassée, et le retard 
du rétablissement de l'armée prussienne, politiquement 
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nécessaire , peut-être deviendra la cause d'une suite dé 
malheurs pour la campagne prochaine, dont les consé- 
quences sont incalculables. Ce n'est point la guerre qui 
me répugne , ce n'est point elle que je cherche à éviter , 
mais le déshonneur que je redoute, dan£ une position où 
les fautes des autres généraux tombent et retomberont 
tout le temps sur moi , où je ne pourrai jamais agir, ni 
d'après mes principes ni d'après mes vues. Votre Majesté 
se rappellera peut-être de ce que j'ai eu l'honneur de lui 
dire le jour de son départ d'Eschweiler : j'ai prévu mes 
peines, mes embarras 'et mes malheurs; j'ai employé tous 
mes efforts à remédier aux inconvéniëns ; malheureuse- 
ment l'effet en a prouvé Pin suffisance : ce n'est donc que 
la persuasion intime de l'impossibilité d'opérer le bien , 
qui me dicte la démarche de supplier Votre Majesté de 
me nommer un successeur le plus tôt possible. Cette de- 
mande, très affligeante pour moi, est cependant une suite 
des tristes réflexions que j*aî rai tes sur m'en sort; la pru- 
dence exige ma retraite*, l'honneur la conseille. Lorsqu'une 
grande nation, telle *que la France, est conduite par la 
terreur des supplices, l'enthousiasme, une même volonté , 
fes mêmes principes doivent présider aux opérations des 
puissances coalisées ; mais lorsque-, au-Heu décela, chaque 
année agit seule par elle-même, sans aucun plan fixe, 
sans unité, sans principes et sans méthode, les -résultats 
seront tels que nous les avons vus à Dunkerqae, à- la levée 
du siège de Maubeûge, an sac de Lyon, à la destruction 
de Toulon et à la levée du blocus de Landau. Veuille le 
eie! préserver surtout Votre Majesté et ses armées de plus 
grands malheurs ! Mais tout est à craindre , si la confiance 
si l'harmonie , l'unité de principes, de sentimens eP r 
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d'actions , ne prennent bientôt la place des senti mens op- 
posés qui, depuis deux ans, sont la cause de tous le», 
malheurs. 



N- IV. 

Mémoire sur le moment présent. 

A Tarin , 3 octobre 1789, 

D'après les conversations qu'on a eues avec le roi de 
Sardaigne, dont la justesse d'esprit et les vertus vrai- 
ment royales percent à chaque mot, on prend la liberté 
de conseiller à M. le comte d" Artois de prendre plus tôt 
que plus tard ses excellens avis pour arrêter un plan de 
conduite dont il serait aussi dangereux de ne pas jeter les 
premiers fondemens , qu'il serait téméraire de le faire en- 
core sans avoir préparé les bases. Depuis trois mois nous 
attendons les événeraens, et c'est tout ce que nous avions; 
à faire. Sans doute il n'est pas temps encore d'agir ouver- 
tement (et d'ailleurs comment le pourrions-nous ?,) > mais 
nous sommes, arrivés à l'époque où nous ne pouvons , sana 
trahir la cause du Roi de France, la nôtre, et, j'ose dire, 
celle de tous les souverains, rester dans une inaction ab- 
solue : une grande partie de nos provinces es* mécontente 
de tout ce qui se fait ; nous ne pouvons en douter; maiç 
si elles osent lever l'étendard de la résistance sans être 
puissamment secondées par nous , elles seront écrasées , et 
nous le serions nous-mêmes, si nous allions trop- JA^-e- 
ment, et sans moyens, nous mettre à la tête de ces troupes 
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populaires, dont le défaut d'ordre rendrait les armes inu- 
tiles. H est donc nécessaire, pour remettre notre Roi suf 
le trône, de se mettre en état de faire paraître les secours 
étrangers au moment de l'explosion ; elle ne se proToquera 
qu'autant qu'elle se sentira soutenue. Nous sommes trop 
loin de ces provinces , nous en recevons des nouvelles trop 
incertaines; on prend trop de moyens pour qu'il ne nous 
en parvienne pas de plus sûres, pour que nous puissions 
juger bien sainement du degré de leur mécontentement 
et de l'étendue de leurs projets. 11 faut dooc se préparer 
le plus tôt possible à saisir l'occasion , et ne pas perdre un 
moment à nous assurer des dispositions des souverains qui 
voudraient avoir la générosité, et j'ose dire le bon esprit, 
de nous secourir. Nous sommes au mois d'octobre, et Phi- 
ver ne sera pas trop long pour négocier efficacement, aux 
deux bouts de l'Europe. SLle printemps se passe sans agir* 
la France et la maison de Bourbon sont perdues. sans refci 
source. On a vu, avec autant de plaisir que de reconnais**, 
sance, que le roi de Sardaigne s'intéressait a leur sortj s'il 
veut bien mettre quelque suite à cet intérêt, si essentiel k 
l'existence de son gendre et de son petit-fils, personne 
n'est plus en état que ce monarque de se mettre .à la tête 
d'une confédération puissante, dont le résultat ajoutera 
tout à sa gloire et à la sûreté de ses États contre les vues 
trop ambitieuses que pourrait avoir quelque jour unemair 
son redoutable dont on connaît le penchant à s'accroître. 

On ne répétera point ici tout ce qu'on a exposé dans un 
précédent Mémoire qui a été mis sous les yeux de M. le 
comte d'Artois; on se bornera seulement a 1$ supplier, 
avec tout l'intérêt qu'il sait qu'on prend a sa gloire, de 
consulter le Roi sur les questions suivantes ; 
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i°. Le Roi ne penserait-il pas qu'il est très instant que 
M. le comte d'Artois envoie en Espagne quelqu'un de sûr, 
soit pour lui mander le plus tôt possible , et par mer, l'état 
actuel de ce royaume ; ce qu'on y pense des troubles de la' 
France , quelles sont les dispositions des personnes en' 
crédit; soit pour porter au Roi ou à la Reine, ou à tous les 
deux, une lettre de M. le comte d'Artois, dans les termes 
qui seraient convenus entre le Roi et -ce Prince ?' ' 

Ja°. Le Roi a paru penser que le roi de Prusse serait 
disposé à soutenir notre cause. Plût à Dieu qu'on n'eût 
pas changé le système naturel de la politique de l'Europe !' 
Mais, dans la situation actuelle , Fon croit qu'il serait plus- 
convenable et plus avantageux que ce fût le Roi lui-même 
qui se chargeât de faire quelques ouvertures à cette cour. 
• 3°. On pense absolument comme le Roi sur le compte 
de l'empereur \ mais il est important que le Roi veuille 
bîeii penser qu'il est frère de notre reine, que nous avons 
absolument besoin d'elle, ce qui est incroyable, mais ce 
qui est cependant vrai , pour attirer le Roi dé France dans 
son propre parti ; et que si nous la choquons, en ayant Vai'r 
de compter l'empereur pour rien , nous perdrons une es- 
pérance dont le succès serait très avantageux à celui de 
ta bonne cause. Le Roi penserait- il qu*il y ait de l'incon- 
vénient que M. le comte d'Artois écrivît plus tôt que plus 
tard au baron cTEscars , qui lui est attaché , et qui se 
trouve actuellement à Vienne, de sonder les dispositions 
de l'empereur, non pas pour solliciter ses secours , M. J le 
comte d'Artois sait bien qu'on n'en a jamais été d'avis f 
mais seulement pour s'assurer de son repos, qpi n'importe 
pas moins à la bonne volonté du Roi pour la cause de* 
Bourbons qu'au succès de leurs vœux? 
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On pense, et l'on sait bien que c'est aussi l'avis de 
M. le comte d? Artois , qu'il ne faut rien dissimuler au roi 
son beau-père 7 la francbise , qui n'ôte rien de la prudence, 
est toujours le plus sûr de tous les moyens à employer 
dans les grandes affaires comme dans les petites. Il est 
donc essentiel d'avertir le Roi , que nous nous attendons 
qu'aux premières démarches de M. le comte d'Artois , de 
quelque nature qu'elles soient, ce prince recevra du Roi 
son frère des ordres, soit volontaires soit forcés, de ne 
point agir. Le Roi pense- t- il, dans sa position actuelle, 
que le Roi de France soit libre? croit-il que ses fidèles sujets 
doivent regarder ses ordres comme sacrés ou comme sub- 
reptices, et par conséquent nuls? Les ordres d'un Roi 
prisonnier doivent- ils arrêter les effets de l'attachement 
que les princes de son sang sont disposés à lui marquer ? 
Les dépêches , les lettres aux autres souverains , pour les 
prier de l'y laisser, doivent- elles suspendre toute l'énergie 
de leur générosité ? Est-il de leur intérêt d'y avoir égard ? 
Si le Roi le pense , on croit qu'il vaudrait encore mieux 
pour les princes de rester dans l'inaction, que de «6e cou- 
vrir de honte en abandonnant l'entreprise quand elle se- 
rait une fois entamée. Si le Roi pense, au contraire, qu'il 
est du devoir des princes et de la grandeur des souverains 
de sauver le Roi de France, même malgré lui, il serait 
bon que ceux qui voudraient nous secourir fussent pré- 
venus de ce genre d'obstacles, auquel ils pourraient bien 
ne pas s'attendre. 

On croit que M. le comte d'Artois doit mettre ces ques- 
tions sous les yeux du Roi; et, d'après ses sages conseils , 
ne pas perdre un moment, et s'assurer de quelques bases 
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qui puissent serrir de fondement aux partis ultérieurs 
dont les érénemens décideront le genre, la marche, l'în*- 
porlance et l'objet» 
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